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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Im Durchschnitt besass die erwachsene Bevölkerung in der Schweiz im Jahr 2018 je ein
Vermögen von USD 530'000 und führte damit wie bereits in den vergangenen Jahren
die Rangliste des im Herbst 2018 von der Credit Suisse veröffentlichten Global Wealth
Report an. Die Schweiz war somit erneut das Land mit der vermögensreichsten
Bevölkerung. Im Vergleich zum Vorjahr habe das Vermögen der Schweizerinnen und
Schweizer zwar um insgesamt USD 21'000 abgenommen. Dies, so fasste die NZZ im
Oktober die Ergebnisse des Berichts zusammen, sei aber darauf zurückzuführen, dass
die Ergebnisse in US-Dollar aufgeführt worden seien und sich der Schweizer Franken im
Vergleich zum Dollar etwas abgeschwächt habe. Hätte man die Ergebnisse der Studie in
Schweizer Franken präsentiert, so hätte das Vermögen eigentlich sogar leicht
zugenommen. Weltweit sei ausserdem die Anzahl der Dollar-Millionäre, also die Anzahl
jener Menschen, welche über ein Vermögen von mehr als einer Million US-Dollar
verfügen, auf 42.2 Mio. angestiegen, wobei im Untersuchungsjahr 725'000 davon in der
Schweiz lebten.
Wie die NZZ zudem aufführte, sei, wenn man die weltweite Vermögensverteilung
betrachte, der Unterschied zwischen arm und reich eklatant. Das reichste Prozent der
erwachsenen Weltbevölkerung (42 Mio.) besitze demnach 44.8 Prozent der
Vermögenswerte, während die ärmsten 3.2 Mrd. der erwachsenen Weltbevölkerung (64
Prozent) lediglich über 1.9 Prozent verfügten. Die gute Nachricht sei unterdessen, dass
weltweit die Frauen an Vermögen zugelegt hätten: Die Studie der Credit Suisse hatte
ergeben, dass sich mittlerweile 40 Prozent der weltweiten Vermögen auf Frauen
verteilten. Die NZZ wies hier darauf hin, dass bei dem Ergebnis der Credit Suisse
beispielsweise auch Immobilienbesitz dazugerechnet worden sei, weshalb der Wert
höher ausfalle als in anderen Vermögensstudien. Festhalten lasse sich aber, dass
Frauen insgesamt auf einem aufsteigenden Ast seien, was unter anderem darauf
zurückzuführen sei, dass in vielen Ländern der Zugang zu Bildungseinrichtungen
verbessert worden sei und Frauen nach einer Schwangerschaft tendenziell schneller ins
Arbeitsleben zurückfinden würden. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.10.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Au mois de mars, les résultats de l’enquête «Sécurité 2009», une enquête d’opinion
menée chaque année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et
l’Académie militaire de l’Ecole polytechnique fédérale de Zürich (EPFZ), ont été rendus
publics. En 2009, le sentiment général de sécurité des Suisses a atteint le pic enregistré
en 2008: 90% des personnes interrogées ont affirmé se sentir «très en sécurité» ou
«plutôt en sécurité». Seul 1 % des Suisses ne se sentaient «pas du tout en sécurité». En
ce qui concerne les engagements militaires dans le cadre d'alliances et de l'ONU, les
engagements dans le cadre de l'ONU ont continué à être plus soutenus qu'une
coopération en matière de politique de sécurité dans le cadre de l'OTAN ou d'une
armée européenne. Ainsi, le taux d'approbation des troupes suisses de promotion de la
paix au profit de l'ONU était majoritaire (53% en 2009, soit -1% par rapport à 2008)
mais restait toutefois en diminution constante, tandis qu’une augmentation du taux
d'approbation d'un rapprochement avec l'OTAN s'est dessinée (38%, +4%) sans pour
autant plébisciter une adhésion au traité lui-même (21%). La proportion d’avis favorable
aux engagements armés à l'étranger a quant à elle diminué par rapport à l'année
précédente (36%, -3%). Concernant les collaborations au sein de l'Europe, seule une
minorité des sondés a souhaité que la Suisse participe à la constitution d'une armée
européenne (24%) et les opinions restaient majoritairement favorables à des
coopérations multiples avec des Etats européens même si la tendance était
significativement à la baisse depuis 2001. En matière d'autonomie nationale, si une
moitié des sondés a considéré que la Suisse ne devait compter que sur sa propre
défense nationale (50%, -3%), une majorité d'entre eux a estimé que la sécurité
nationale était de plus en plus influencée par d'autres Etats (52%, 0%). Au demeurant,
l'utilité de l’armée s’est elle renforcée par rapport à l'année précédente. Ainsi, une

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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forte majorité des personnes interrogées était d'avis que l'armée était «absolument
indispensable» ou «plutôt indispensable» (75%, +6%). Seul 13% des personnes sondées
ont estimé que l'on pouvait supprimer l'armée. Le nombre de partisans d'une armée de
métier est resté stable après le recul recensé l'année précédente (42%, +1%). Ils étaient
de la sorte sensiblement moins nombreux que les partisans d'une armée de milice (51%,
0%). Par ailleurs, le nombre des sympathisants de la suppression de l’obligation de
servir et de l’introduction d’un service militaire volontaire a enregistré un léger
renforcement par rapport à 2008, de 42% à 44%. L'obligation de servir restait toutefois
plus forte (47%). Depuis plusieurs années, la tendance indiquait que le budget alloué à
l'armée était estimé trop élevé. Cependant, pour la première fois, une plus forte
proportion des sondés a considéré les dépenses de l'armée «raisonnables» (46%, +4%)
par rapport à ceux qui les ont jugées trop élevées (40%, -5%). L'efficacité de l'armée a
été évaluée pour l’année sous revue par l'échantillon représentatif de la population
suisse comme cela l'avait été fait en 1995, 1998 et 2003. Il en est ressortit que malgré
une estimation positive de l'équipement (74%) et de l'instruction (59%), une minorité
des sondés ont jugé la motivation des militaires comme «bonne» ou «plutôt bonne»
(41%). Finalement, en comparaison avec les moyennes des années 1995 à 2009, l'armée
a obtenu de moins bons résultats en terme de confiance de la part des sondés bien
qu’ils lui aient accordé une confiance considérée comme moyenne. 2

Les résultats de l’enquête «Sécurité 2010», une enquête d’opinion menée chaque
année par le Centre de recherches sur la politique de sécurité et l’Académie militaire
de l’Ecole polytechnique fédérale de Zürich (EPFZ), ont été rendus publics. Les
personnes interrogées se sentent un peu moins en sécurité que l’année précédente.
Seules 88% d’entre elles se déclarent sereines et optimistes concernant la sécurité
personnelle et seulement 69% le sont au sujet de l’avenir du pays. Pareillement, 48%
d’entre elles estiment que la situation internationale ne changerait pas. S’agissant de
l’armée, 74% des sondés estiment que l’armée est nécessaire et 71% d’entre eux
considèrent qu’il est utile qu’elle soit bien instruite et bien équipée. Toutefois, 46% la
jugent trop volumineuse. La moitié des personnes interrogées estiment encore que le
budget de la Défense doit se maintenir au même niveau que les années précédentes,
alors qu’un cinquième juge qu’il doit augmenter et un autre cinquième qu’il doit
diminuer. Par ailleurs, le modèle de l’armée de milice est soutenu par 50% des sondés
alors que celui d’une armée professionnelle par 44%. La suppression de l’obligation
générale de servir a été défendue par 45% des personnes consultées (+1% par rapport à
2009). Au demeurant, les sondés semblent méfiants face aux engagements à l’étranger,
seulement 56% d’entre eux les ont approuvés. A ce sujet, ils ne sont pas unanimes
concernant les questions touchant le nombre, l’utilisation des armes, ainsi que l’impact
sur la neutralité et la solidarité internationale. Les rapprochements politiques avec l’UE
et l’OTAN sont vus avec scepticisme. Ils sont exclusivement appuyés par respectivement
50% et 40% de la population interrogée. Les adhésions à ces mêmes organisations ne
sont soutenues respectivement que par 31% et 21% des citoyens consultés. Ainsi, leur
majorité semble souhaiter le maintien d’une collaboration internationale sans lien
institutionnel qui touche à la souveraineté helvétique. Du reste, 72% des personnes
interrogées sont favorables au libre choix entre le service civil et militaire et 59%
d’entre elles considèrent nécessaire de devoir justifier l’incorporation au service civil
par des problèmes de conscience. Finalement, si la confiance en l’armée a augmenté
de 0,2% par rapport à 2009, elle reste modeste tout en étant au-dessous de la
moyenne des années précédentes. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die Jahresstudie „Sicherheit“, die von der Militärakademie an der ETH Zürich und dem
Center for Security Studies (CSS) jeweils gemeinsam publiziert wird, dient der
Ermittlung der Meinungsbildung in den Bereichen Aussen-, Sicherheits- und
Verteidigungspolitik in der Schweiz. Aus der Studie 2011 ging hervor, dass sich die
Schweizerinnen und Schweizer überwiegend sicher fühlen. Der Anteil jener, die sich
«sehr» sicher fühlen, betrug 34% und nahm damit gegenüber dem Vorjahr um 5
Prozentpunkte zu. Weitere 56% der Befragten fühlen sich «eher» sicher. Die grösste
Veränderung liess sich jedoch in der generellen Zukunftszuversicht feststellen. Der
Optimismus im Hinblick auf die zukünftige Entwicklung der Schweiz stieg im
Berichtsjahr stark an. Eine grosse Mehrheit von 84% beurteilte die Zukunft des Landes
als positiv - 15 Prozentpunkte mehr als im Vorjahr. Dies ist der höchste ermittelte Wert
seit Beginn dieser Erhebungsreihe. Eine militärische Bedrohung der Schweiz wurde von
den befragten Schweizerinnen und Schweizern kaum befürchtet: Auf einer Zehnerskala
(1= überhaupt keine militärische Bedrohung und 10 = sehr grosse Bedrohung) lag die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Wahrnehmung einer Bedrohung im Februar 2011 im Mittel bei 2.6. 61% der Befragten
gaben an, keine (1) oder kaum eine (2) militärische Bedrohung wahrzunehmen. Darüber
hinaus wurde auch das Vertrauen in Behörden und Institutionen erhoben. Dabei lag,
wie in den Jahren zuvor, die Polizei an der Spitze, während beispielsweise das
Vertrauen in die Armee mittlere Werte erreichte. Die Einstellungen variierten aber je
nach Geschlecht, Alter und politischer Einstellung der Befragten. Das Verhältnis
zwischen Gesellschaft und Armee lässt sich zu einem gewissen Grad auch am
Kenntnisstand der Stimmbevölkerung in Bezug auf die Auslandeinsätze der Streitkräfte
abbilden. Dieser erwies sich laut dem Jahresbericht als gering. Der Swisscoy-Einsatz im
Kosovo war der bekannteste, wobei 33% der Befragten angaben, wichtige oder einige
Fakten zu kennen. Dieser Einsatz wurde positiv wahrgenommen (48% beurteilten
diesen als Erfolg). Andere Einsätze der Schweizer Armee waren hingegen weniger
bekannt. Als weiterer Indikator zur Messung des Verhältnisses der Schweizerinnen und
Schweizer gegenüber der Armee wurde im Bericht „Sicherheit 2011“ die Einschätzung
der Notwendigkeit und Bedeutsamkeit der Armee erhoben. Im Vergleich zum Vorjahr
stieg die Zustimmung zur Notwendigkeit der Armee um 5 Prozentpunkte auf 79% an.
Bemerkenswert war auch die Beurteilung seitens der 20 bis 29-Jährigen: Deren
Meinung, die Armee sei «eher» oder «unbedingt» notwendig, stieg gegenüber 2010 um
15 Prozentpunkte an. In eine ähnliche Richtung ging die erstmals erhobene
Einschätzung der Relevanz der Armee. 60% der Bevölkerung erachten es als wichtig,
eine starke Armee zu haben. Ebenfalls zum ersten Mal wurde die Zufriedenheit mit der
Armee erhoben. Auf einer Skala von 1 bis 10 erreichte die Armee im Schnitt eine
Bewertung von 6. Dabei gaben sich am meisten Personen mit der Katastrophenhilfe im
Inland zufrieden (84%). Demgegenüber glaubten jedoch bloss 43% der Befragten an die
Verteidigungsfähigkeit der Armee und lediglich 35% vertrauten auf einen erfolgreichen
Schutz vor Terroranschlägen durch die Armee. Über die Frage, ob die Armee als
Milizarmee oder als reine Berufsarmee ausgestaltet werden sollte, herrschte keine
Einigkeit: 48% sprachen sich für eine Milizarmee aus, während 43% die
Landesverteidigung eher in den Händen einer Berufsarmee sehen würden. In der
Gruppe der 18 bis 29-Jährigen waren 57% eher für eine Berufsarmee. Das Prinzip der
Wehrpflicht wurde mehrheitlich akzeptiert. Immerhin 38% der Schweizerinnen und
Schweizer sprachen sich allerdings gegen die Wehrpflicht aus. 12% der Befragten
sprachen sich für eine Abschaffung der Armee aus. 4

Die Militärakademie der ETH hat 2015 wiederum zusammen mit dem Center for Security
Studies die Jahresstudie „Sicherheit“ publiziert. Die Autorinnen und Autoren stellten
auch in diesem Jahr ein grundlegendes Gefühl der Sicherheit in der Schweizer
Bevölkerung fest. Angst vor Bedrohungen wurde nur in geringem Mass erkannt und
wenn, dann im Bereich der Datensicherheit oder bezüglich Cyber-Angriffen. Die Frage
nach der Notwendigkeit der Armee wurde mit sehr hoher Zustimmung beantwortet und
sogar die jüngste Alterskohorte befürwortete die Armee so deutlich wie noch nie in der
dreissigjährigen Messperiode. Diese jüngeren Respondenten wiesen in dieser Periode
einen Anstieg um 8 Prozentpunkte aus (74%; 2014: 66%). Insgesamt wurde auch das
Modell der Milizarmee deutlich bejaht und einer reinen Berufsarmee vorgezogen, wobei
bezüglich alternativer Dienstmodelle ambivalente Erkenntnisse gezogen werden
mussten: Einerseits erhielt eine obligatorische Wehrpflicht nur für Männer eine hohe
Zustimmung, andererseits sprachen sich ebenso viele Befragte gegen eine Umwandlung
in eine obligatorische Dienstpflicht aus. Es konnten keine eindeutigen Schlüsse gezogen
werden, ob ein Modell mit einer Dienstpflicht, die die Frauen mit einschliesst, auf
Zustimmung stossen würde. Eine Wehrpflicht unter Miteinbezug weiblicher
Dienstleistenden wurde mehrheitlich abgelehnt, so auch bezüglich der Ausweitung der
Dienstpflicht für Ausländer. Einwohner ohne schweizerische Staatsbürgerschaft sollen
gemäss dieser Meinungsumfrage auch nicht in den Zivil-, oder einen allfälligen
Sozialdienst rekrutiert werden.
Bezüglich der Zufriedenheit mit der Armee wurde keine Veränderung gegenüber dem
Vorjahr registriert. Sie verharrt auf durchschnittlich 6.3 Punkten auf einer Zehnerskala
zwischen "überhaupt nicht zufrieden" und "sehr zufrieden". Was die Abschaffung der
Wehrpflicht angeht, sprachen sich in der Selbsteinschätzung links Eingestellte und
höher Gebildete stärker für eine solche aus. Weniger Gebildete und sich auf der Links-
Rechts-Achse eher rechts einstufende Befragte stützten die Wehrpflicht hingegen
eher. Insgesamt ist die Zustimmung zur Abschaffung der Wehrpflicht gegenüber dem
Vorjahr um einen Prozentpunkt auf 38% gestiegen. Abnehmend hingegen ist die
Haltung, dass die Schweiz zu viel für die Verteidigung ausgebe. Dies empfanden noch
33% der Befragten (-4 Prozentpunkte). Dass dagegen mehr ausgegeben werden sollte,
gaben 16% an, was einer pointierten Steigerung um 7 Prozentpunkte bedeutet. Die
Milizarmee als Dienstmodell wird von einer Mehrheit von 58% gutgeheissen (-3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Prozentpunkte), dies bedeutet den dritthöchsten Wert seit 1995. Die dienstpflichtige
Kohorte der jüngeren Befragten (20–29-jährige) zeigte sich einer Berufsarmee deutlich
stärker zugetan als noch im Vorjahr (48%, + 5 Prozentpunkte). Die Bevölkerung fühle
sich sehr sicher und schaue zuversichtlich in die Zukunft, schlossen die Herausgeber
der Studie. 5

Die Jahresstudie „Sicherheit“, von der Militärakademie der ETH in Zusammenarbeit mit
dem Center for Security Studies herausgebracht, lieferte auch 2016 Befunde über das
Sicherheitsempfinden der Schweizer Bevölkerung. Dieses sei hoch, jedoch gegenüber
dem Vorjahr signifikant gesunken. 86% der Befragten fühlten sich sicher, was einer
Einbusse um 5 Prozentpunkte bedeutete. 20% fühlten sich "sehr sicher" (-9
Prozentpunkte) und 66% fühlten sich "eher sicher" (+4 Prozentpunkte). Um 5
Prozentpunkte hat der Anteil jener zugenommen, die sich unsicher fühlen (neu 14%). 
Bezüglich der Verteidigungspolitik zeigte sich auch 2016 eine hohe positive Einstellung
in der Bevölkerung gegenüber der Armee. Die Zustimmung zur Frage nach der
Notwendigkeit der Armee ist um 4 Prozentpunkte gestiegen und kommt auf 84%, so
hoch wie seit 1983 nicht mehr. Weniger Support äusserten jüngere Befragte, aber auch
sie hielten die Armee mehrheitlich für notwendig (74%, +/-0). Zulegen konnte die
Armee bei der Bewertung der Zufriedenheit. Auf der seit 2011 verwendeten Zehnerskala
stieg diese um 0,2 Punkte auf ein Mittel von 6,5 Punkten, womit ein Höchstwert
verzeichnet wurde. Eine Abschaffung der Wehrpflicht ist weiterhin nicht
mehrheitstauglich und die Zustimmung für eine solche Abschaffung nahm weiter ab (-4
Prozentpunkte, neu 34%). Dieser Wert ist im langjährigen Vergleich sehr tief. Die
finanziellen Mittel, die für die Verteidigung aufgewendet werden, seien in einer guten
Grössenordnung. Dies befanden 48% der Befragten, eine leichte Steigerung gegenüber
dem Vorjahr (+1 Prozentpunkt). Sowohl eine Erhöhung, als auch eine Senkung der
Verteidigungsausgaben verloren an Sukkurs. Die Ansicht, die Schweiz gebe zu viel Geld
für ihre Armee aus, wurde seltener geäussert und der in dieser Studie hierzu
gemessene Wert erreichte einen historischen Tiefstwert.
Die Frage nach der Ausgestaltung der Dienstpflicht wurde etwa gleich wie im Vorjahr
beantwortet, wobei sich 57% für die Milizarmee aussprachen (-1 Prozentpunkt) und 38%
eine Berufsarmee befürworteten (+2 Prozentpunkte). Die Altersgruppe der
Dienstpflichtigen stand dabei etwas weniger unterstützend für die Berufsarmee ein, als
noch vor Jahresfrist (46%, -2 Prozentpunkte).
Der langjährige Optimismus im Sicherheitsempfinden der Schweizerinnen und
Schweizer wich im Untersuchungszeitraum einer etwas pessimistischeren Haltung.
Geopolitische Entwicklungen wurden für diese Trendwende verantwortlich gemacht.
Damit einher gehend wurden spezifische Massnahmen zur Wahrung der inneren
Sicherheit stärker befürwortet, als in früheren Jahren. Überdurchschnittlich hoch blieb
das Vertrauen in die Institutionen und Behörden. Tendenziell höhere
Zustimmungswerte verzeichnete die Armee. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Jahresstudie „Sicherheit“ wurde auch 2017 von der ETH Zürich erstellt und
publiziert. Diese unter Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern durchgeführte Umfrage
brachte teilweise neue Erkenntnisse gegenüber dem Vorjahr. So fühlten sich 93 Prozent
der Befragten sicher. Der Wert ist heuer um 7 Prozentpunkte gestiegen, das
Sicherheitsempfinden ist damit so hoch wie noch nie. Ebenso schätzten mehr Befragte
als im Vorjahr die Zukunft der Schweiz optimistisch ein. Mit 82 Prozent hat auch dieser
Wert um 7 Prozentpunkte zugenommen. 
Bezüglich der Zufriedenheit mit der Armee konnten die Studienautoren noch immer
positive Werte ausweisen. 82 Prozent der Befragten gaben an, die Armee sei notwendig.
Zwar entsprach dies einer leichten Abnahme gegenüber dem Vorjahr, jedoch verharrte
der Wert gemessen am langjährigen Mittel der Studienreihe auf
überdurchschnittlichem Niveau. Das Modell der Milizarmee wurde dabei noch immer
favorisiert und von 59 Prozent der Respondentinnen und Respondenten unterstützt (+
2 Prozentpunkte). Bei der Kohorte der Wehrpflichtigen, sprich der 20-29 Jährigen, war
indes die Befürwortung einer Berufsarmee höher. Sie betrug 49 Prozent (eine leichte
Zunahme um 1 Prozentpunkt gegenüber 2016) und lag um 12 Prozentpunkte höher als in
der Gesamtstichprobe (37 Prozent, -1 Prozentpunkt). Im Einklang mit diesen
Einschätzungen standen auch die Äusserungen zu den Armeeausgaben, wobei gut die
Hälfte der Befragten angab, diese seien genau richtig (49 Prozent), und gar 12 Prozent
fanden, man könne noch mehr für die Verteidigung ausgeben. Gleichwohl befanden 34
Prozent der Befragten die Armeeausgaben als zu hoch (+ 3 Prozentpunkte). Die
Zustimmung zur Abschaffung der Armee erreichte im Befragungszeitraum einen

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.05.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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unterdurchschnittlichen Wert: 36 Prozent der Befragten sprachen sich dafür aus, gut
zwei Drittel waren also für das Beibehalten des Dienstpflichtmodells. Bei dieser Frage
konnte eine deutliche ideologische Linie ausgemacht werden: Wer sich selber politisch
eher als links einstufte, gab eher an, für die Abschaffung der Wehrpflicht zu sein (57
Prozent). Politisch rechts Stehende gaben hingegen nur zu 22 Prozent an, die
Wehrpflicht abschaffen zu wollen. Ebenfalls öffnete sich hierbei ein Röstigraben, da die
Zustimmung zur Abschaffung der Wehrpflicht in der Romandie (50 Prozent) signifikant
höher war als in der Deutschschweiz (32 Prozent). Ebenso zeigte sich eine Abstufung
über die Altersgruppen hinweg: Je älter die Befragten waren, desto weniger Zuspruch
erhielt das Postulat der Abschaffung der Wehrpflicht. Mit den Leistungen der Armee
waren die Leute zufrieden: Auf einer Zehnerskala erhielt dieses Item den Wert 6.5, er
befindet sich auf dem gleichen Niveau wie im Vorjahr.
Die Studie wurde im Januar 2017 bei 1'209 Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern
telefonisch durchgeführt. 7

Man lebe in einer sicheren Schweiz, die armeefreundlich und wenig öffnungsbereit sei
– dies das Kondensat der Jahresstudie «Sicherheit» 2018, die die Reihe der ETH Zürich
und des Center for Security Studies (CSS) fortsetzt. Schweizerinnen und Schweizer
fühlten sich noch sicherer als vor Jahresfrist; der Wert habe um 2 Prozentpunkte
zugelegt und erreichte 95 Prozent. Bezüglich des Vertrauens der Befragten gab es
erstmals einen Wandel, denn den Medien wurde 2018 mehr vertraut, als den Parteien.
Erstere erreichten auf einer Zehnerskala den Wert 5.7, während die Parteien bei 5.4
verortet wurden. Ebenso liessen die Vertrauenswerte für das Parlament und für die
Armee nach. Gleichwohl bleibt gemäss Aussage der Studienautoren die Einstellung
gegenüber der Armee positiv. So gaben 81 Prozent an, die Armee sei notwendig, wobei
die Milizarmee nach wie vor dem Modell einer Berufsarmee vorgezogen wird
(Zustimmung von 56 Prozent). Auf Vorjahresniveau bewegten sich die
Zufriedenheitswerte mit den Leistungen der Armee (6.3 auf der Zehnerskala,
unverändert) und bezüglich der Verteidigungsausgaben, die gerade richtig seien (49
Prozent, ebenfalls unverändert). 
Die Landesverteidigung in den Händen einer Milizarmee war also wiederum
unbestritten. Wie stand es um die Ausgestaltung der Wehrpflicht? 36 Prozent sprachen
sich für eine Abschaffung der Wehrpflicht aus, ein unveränderter Wert gegenüber der
Vorjahresstudie. Seit 2013 zeigt sich jeweils, dass das Prinzip der Wehrpflicht wieder
gut in der Bevölkerung verankert ist. 
Auch für die Studie 2018 wurden Anfang Jahr über 1200 Stimmberechtigte telefonisch
befragt. 8

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Militärorganisation

Alors que les femmes bénéficient de nouvelles possibilités au sein du SFA (port du
pistolet, accès à des écoles masculines) et que d'importantes campagnes d'information
ont été mises sur pied, le nombre de nouvelles inscriptions a poursuivi sa chute. Il a
connu son niveau le plus bas en 1991 avec 52 candidatures, contre 97 en 1990 et 650 en
1981. Selon le brigadier Eugénie Pollack, chef du SFA, cette évolution provient, d'une
part, de la nouvelle situation internationale et, d'autre part, de la récession
économique, les absences militaires devenant un handicap professionnel. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Selon une étude de l'EPFZ menée auprès d'une centaine de chefs du personnel, le rôle
de la carrière militaire dans la trajectoire professionnelle civile perdrait de son
importance. Si la capacité de commandement acquise à l'armée n'est pas remise en
cause, les absences répétées qu'exige l'accomplissement du service sont de plus en
plus considérées comme un handicap. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.01.1994
SERGE TERRIBILINI

Le développement tentaculaire de la téléphonie portable a eu des conséquences
inattendues dans le programme des «avions-espions» développé par l’armée depuis
1995, au coût total de CHF 350 millions. Une étude rendue par le Groupement de
l’armement (GDA) a démontré que les 28 drones en question ne pourront voler pour
cause d’incompatibilité avec les nouvelles ondes UMTS utilisées par les téléphones
portables dès 2002. Une adaptation de ces avions téléguidés coûtera CHF 75 millions
que le Conseil fédéral, après une mini-polémique, a inscrit au compte du budget de
l’armement 2001, contre l’avis du DDPS qui souhaitait porter cette somme sur la mise

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.05.2000
FRANÇOIS BARRAS
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aux enchère des nouvelles fréquences UMTS. 11

L’armée n’échappe pas à la précarité qui touche les jeunes en Suisse. Le SSA a en effet
lancé un cri d’alarme en début d’année, pour sensibiliser notamment la CPS-CN aux
difficultés financières que connaît un nombre croissant de recrues depuis trois ou
quatre ans. En 2004, cinq recrues sur sept ont éprouvé des difficultés d’ordre financier
au cours de leur école de recrues. Sur un total de 6400 cas environ durant cette année-
là, le SSA a fourni une aide financière à 1700 recrues, pour un total de CHF 3.4
millions. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.06.2005
ELIE BURGOS

En fin d’année, la Commission de gestion du Conseil national, au terme d’une longue
enquête sur le terrain, a jugé que la situation de crise de moral aiguë qui secouait le
corps des militaires de carrière, et qui est apparue de manière forte durant l’année
sous revue, était inquiétante. Elle a par conséquent demandé au Conseil fédéral de
prendre des mesures rapides afin de remédier à cela. A cet effet, la commission a
notamment préconisé un réexamen critique d’Armée XXI. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.10.2006
ELIE BURGOS

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le revenu paysan s'est encore affaibli en 1992, notamment en raison de la hausse des
coûts de production. Par rapport au salaire paritaire de 4100 CHF, le revenu mensuel
moyen de l'agriculteur s'est monté à un peu plus de 3000 CHF, ce qui signifie un
manque à gagner de 40 CHF par jour. Le salaire de l'agriculteur a ainsi connu un recul
de 6.3% par rapport à 1991. Le revenu des exploitations de montagne fut d'un quart
inférieur à celui des entreprises de plaine. Une étude du Groupement suisse pour les
régions de montagne a montré que le salaire horaire moyen atteignait 4.90 CHF dans
les exploitations d'alpage, les femmes étant encore moins bien loties. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.09.1992
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Das Bundesamt für Raumplanung beschäftigte sich mit einem stärkeren Einbezug der
Frauen in die Orts- und Bauplanung. Im Jahr der „inneren Sicherheit“ erarbeitete das
Bundesamt eine Studie, die frauenspezifische Anliegen in den Bereichen Sicherheit,
Mobilität, Arbeitsplätze, Kinderfreundlichkeit und Gemeinschaft aufnimmt. Im
Vordergrund müsse der bewusste Einbezug von Frauen in die verschiedenen
Planungsgruppen stehen. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.12.1994
EVA MÜLLER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit
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Arbeitsmarkt

Les multi-actifs, personnes cumulant plusieurs emplois, représentent 8.7% de la
population active en 2017 contre une part de 4% en 1991, d'après les chiffres de l'OFS.
C'est le double de la moyenne européenne. Un quart d'entre-eux exercent déjà une
activité à temps plein. Plusieurs causes peuvent expliquer cette croissance, dont
notamment la précarisation du marché du travail et la croissance du travail à temps
partiel. Selon les statistiques 2018 sur le potentiel de forces travail, 830'000 personnes
souhaiteraient travailler davantage, dont 231'000 chômeurs, 356'000 personnes en
sous-emploi et 240'000 actifs à la recherche d'un emploi mais pas disponible dans les
deux semaines. Les statistiques révèlent également que les femmes sont davantage
touchées que les hommes. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.08.2019
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Der gesundheitliche Zustand der Schweizer Bevölkerung hat ein Niveau erreicht, das
im internationalen Vergleich zu den besten gehört. Dies ist im wesentlichen der sehr
guten Gesundheitsversorgung zu verdanken, wie aus dem Bericht der Schweiz an die
Weltgesundheitsorganisation hervorging, der im Rahmen des WHO-Strategieprogramms
«Gesundheit für alle bis zum Jahr 2000» erarbeitet wurde. Die durchschnittliche
Lebenserwartung hat in allen europäischen Ländern in den vergangenen Jahren
zugenommen, in der Schweiz zwischen 1970 und 1989 um 4.6 auf 77.8 Jahre, im
europäischen Durchschnitt im gleichen Zeitraum um 1.7 auf 74.9 Jahre. Das von der
WHO für das gesamte Europa festgesetzte Ziel von 75 Jahren bis zum Jahr 2000 ist
somit in der Schweiz bereits erreicht. Im einzelnen gilt dies aber nur für die Frauen mit
81.2 Jahren, bei den Schweizer Männern beträgt die durchschnittliche Lebenserwartung
74.2 Jahre. Das bei der Studie federführende Bundesamt für Gesundheit (BAG) wies
aber gleichzeitig auf neue Gefahren und weitere Verbesserungsmöglichkeiten hin.
Während – wie übrigens in ganz Westeuropa – in den letzten Jahren die durch Herz-
Kreislauf-Krankheiten bedingten Todesfälle abnahmen, verzeichnete der frühzeitige
Tod durch Lungenkrebs, vor allem bei Frauen, eine markante Zunahme. Sorgen bereitet
dem BAG ebenfalls die hohe Anzahl von Unfallopfern sowie die nach wie vor für Europa
überdurchschnittliche Suizidrate. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.03.1992
MARIANNE BENTELI

Ein am Institut für Sozial- und Präventivmedizin der Universität Basel entstandener
Bericht analysierte den Gesundheitszustand der weiblichen Bevölkerung in der
Schweiz. Die Studie führte die bereits bekannte Tatsache, dass Frauen durchschnittlich
sieben Jahre länger leben als Männer, darauf zurück, dass Frauen umsichtiger mit ihrer
Gesundheit umgehen als Männer: Todesfälle durch Verkehrsunfälle, Selbsttötung, Herz-
und Kreislaufkrankheiten, Lungenkrebs sowie durch übermässigen Alkoholkonsum
bedingte Krankheiten treten bei Frauen weniger auf. Trotz dieser statistischen
Aussagen fühlen sich Frauen offenbar kränker als Männer: Mehr Frauen als Männer
schätzten ihren Gesundheitszustand als eher schlecht ein, wobei sich Frauen aus
tieferen sozialen Schichten gesundheitlich als besonders belastet betrachten. Aus
dieser subjektiven Einschätzung heraus konsumieren sie mehr Schlaftabletten,
Beruhigungs- und Schmerzmittel als Männer. 15.3 Prozent der Frauen, aber nur 9.5
Prozent der Männer gaben an, eine derartige Substanz mindestens einmal täglich
einzunehmen. Frauen konsultieren auch die Gesundheitsdienste öfter. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.03.1996
MARIANNE BENTELI

Im Auftrag des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann sowie
des Bundesamtes für Gesundheit (BAG) untersuchte ein Forschungsteam die
Zusammenhänge zwischen Geschlecht und Gesundheit in der zweiten Lebenshälfte.
Die befragten Frauen schätzten ihren Gesundheitszustand tendenziell schlechter ein
als die gleichaltrigen Männer. Die Studie untermauerte die bereits bekannte Tatsache,
dass Frauen häufiger zum Arzt gehen, mehr Medikamente konsumieren und weniger
Sport betreiben als Männer; dafür sind sie beim Tabak- und beim Alkoholkonsum
zurückhaltender. Obgleich die Untersuchung zum Schluss kam, dass vor allem die
sozialen Benachteiligungen der Frauen (schlechtere Ausbildung, geringerer
Berufsstatus, niedrigerer Verdienst) den Gesundheitszustand negativ beeinflussen, sind
es gerade die qualifiziertesten Frauen, die am meisten Medizin (vor allem präventiver
Art) in Anspruch nehmen. Die Frauen dürfen im Gesundheitswesen aber nicht allein als
Kostenfaktor wahrgenommen werden. Denn sie sind es auch, die in Laienpflege und

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.11.1997
MARIANNE BENTELI
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Nachbarschaftshilfe am meisten Gratisarbeit leisten. Nach neueren Schätzungen
können damit jährlich 10 bis 12 Mia Fr. eingespart werden. 19

Medizinische Forschung

Durch die Gentechnologie, wie sie heute in der Schweiz angewendet wird, fühlen sich
laut einer Umfrage 43 Prozent der Frauen bedroht; bei den Männern ist dies nur bei 34
Prozent der Fall. Eine weitere Umfrage zeigte, dass ein Unterschied zwischen
Deutschschweiz und Romandie besteht: 43 Prozent der befragten Deutschschweizer
und Deutschschweizerinnen sind sehr skeptisch gegenüber den Anwendungen der
Gentechnologie. Demgegenüber antworteten 51 Prozent der befragten Personen in der
Westschweiz, sie trauten den Wissenschaftern in Genfragen genügend
Eigenverantwortung zu. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.04.1991
MARIANNE BENTELI

Sozialhilfe

Durchschnittlich leben in der Schweiz rund 15 Prozent der Bevölkerung unter der
Armutsgrenze. Eine neue kantonale Studie aus dem Wallis bestätigte die bereits aus
anderen Untersuchungen bekannten Zahlen. Auffallend war dabei, dass besonders
junge Erwachsene unter 30 Jahren vom Problem der Armut betroffen sind: Unter
Ausschluss der Minderjährigen und der Studenten machten sie 28 Prozent jener aus,
die aufgrund der angewendeten Kriterien als arm zu gelten haben. Armutsgefährdet
sind aber auch Rentner (16.4%) und insbesondere die Frauen, die zweieinhalbmal
zahlreicher in Armut leben als die Männer. Zwei Drittel der Armen sind ledig,
geschieden oder verwitwet. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.06.1991
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im Juli 2016 veröffentlichte das BSV eine Studie zum Geschlechtergraben bei den
Altersrenten. Demnach erhalten Frauen durchschnittlich fast um CHF 20'000 tiefere
Altersrenten als Männer. Der sogenannte Gender Pension Gap (GPG) liegt somit in der
Schweiz mit 37 Prozent leicht unter dem EU-Durchschnitt von 40 Prozent. Am
niedrigsten zeigt sich das Rentengefälle bei der AHV mit 3 Prozent, während es bei der
Pensionskasse gut 60 Prozent beträgt. Als Gründe für diese Unterschiede führt die
Studie unter anderem die durch die traditionelle Rollenverteilung bei Ehepaaren und
Familien bedingte verringerte Erwerbstätigkeit der Frauen an. Dies zeige sich auch
daran, dass die Differenzen zwischen Männern und Frauen bei Verheirateten deutlich
grösser sind (47 Prozent) als bei Geschiedenen und Verwitweten (28 Prozent) und bei
Ledigen gänzlich verschwinden. Entsprechend nennt die Studie ausreichend
erschwingliche Betreuungsplätze für Kinder als Voraussetzung für eine Verringerung des
Rentengefälles. Eine weitere Reduktion soll durch verschiedene in der Altersvorsorge
2020 vorgesehene Massnahmen für einen besseren Vorsorgeschutz von
Teilzeitbeschäftigten und Personen mit tiefen Löhnen im Rahmen der zweiten Säule
erreicht werden. Diese institutionellen Massnahmen reichten gemäss der Studie jedoch
nicht aus, um die Unterschiede vollständig auszugleichen. Dies bedürfe tiefgreifender,
dem vorherrschenden stereotypen Rollenbild entgegenwirkender Veränderungen. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.07.2016
ANJA HEIDELBERGER

Berufliche Vorsorge

Die durchschnittliche Nettorendite der Pensionskassen sank von 6.4 Prozent im Jahr
2014 auf 0.8 Prozent im Jahr 2015. Dies erklärte der Präsident der
Oberaufsichtskommission Berufliche Vorsorge (OAK BV), Pierre Triponez, mit dem
schwierigen Finanzmarktumfeld und der steigenden Lebenserwartung der Versicherten.
Bei risikoarmen Anlagen seien kaum Zinsen oder sogar Negativzinsen zu erwarten, die
Renditeerwartungen auf Immobilien hätten sich reduziert und die Aktienmärkte seien
volatil und anfällig auf Kursverluste. Besserung sei kurzfristig nicht zu erwarten. Die
Vorsorgeeinrichtungen hätten daher den technischen Zinssatz, also den langfristig
erwarteten Anlageertrag, reduziert, wodurch unter anderem auch die Deckungsgrade
der Pensionskassen gesunken seien: 2015 wiesen die Pensionskassen ohne
Staatsgarantien durchschnittlich einen Deckungsgrad von 105.1 Prozent auf (2014:
108.5%), Pensionskassen mit Staatsgarantie verfügten über einen Deckungsgrad von 76.1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
ANJA HEIDELBERGER
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Prozent (2014: 77.8%). Zudem steigerte das Finanzmarktumfeld gemäss einer Studie der
Beratungsgesellschaft Complementa die Risikobereitschaft der Pensionskassen: Sie
investierten trotz geäusserter Vorbehalte stärker in alternative Anlagen, vor allem in
Hedge-Funds und Rohwaren, sowie in Aktien. 
Mit der Neurentenstatistik (NRS) lagen für das Jahr 2015 zum ersten Mal Informationen
zu den Erstbezügern von Pensionskassengeldern vor. So bezogen rund 33'000 Personen
zum ersten Mal eine Altersrente aus der beruflichen Vorsorge, während sich 41'000
Personen ihr Alterskapital der zweiten Säule auszahlen liessen. Sowohl beim
Rentenbezug als auch bei Kapitalauszahlungen erhielten Männer deutlich höhere
Beträge (CHF 3'278 pro Monat respektive CHF 210'000) als Frauen (CHF 1'839 pro Monat
respektive CHF 93'000). Dies sei gemäss Bericht des BfS hauptsächlich bedingt durch
unterschiedliche Erwerbsbiografien. 23

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Unter dem Motto "Berufe haben kein Geschlecht" starteten das eidgenössische
Gleichstellungsbüro zusammen mit den kantonalen und kommunalen Büros eine
Kampagne, um junge Frauen zu motivieren, für sie bisher untypische Berufe zu
ergreifen. Das Berufsspektrum der Mädchen ist immernoch viel enger als jenes der
Jungen. Laut Bundesamt für Statistik wurden 1989/90 von 260 Berufslehren 29
ausschliesslich von Frauen gewählt und 64 ausschliesslich von Männern. In weiteren 50
Berufen betrug der Frauenanteil bloss 10% und in 15 anderen Berufen lag jener der
Männer unter 10%. Insgesamt absolvierten mehr als die Hälfte der Männer eine
vierjährige Berufslehre aber weniger als ein Zehntel der Frauen. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.08.1991
MARIANNE BENTELI

Der krassen Untervertretung der Frauen in den eidgenössischen Räten konnte auch
der Aufruf von zahlreichen Frauenorganisationen, Gewerkschaften und Parteien, bei
den Erneuerungswahlen ins Bundesparlament den Frauen präferentiell die Stimme zu
geben, kaum beikommen. Mit 38 gegenüber 32 gewählten Frauen 1987 machen sie nach
wie vor weniger als ein Sechstel der Abgeordneten aus. Im Nationalrat konnten sie
allerdings um 3% auf 17,5% zulegen, wobei sich deutliche regionale Unterschiede
zeigten: während in den welschen Kantonen und im Tessin nur 7,2% der Abgeordneten
in der grossen Kammer Frauen sind, beträgt ihr Anteil in der Deutschschweiz immerhin
21,6%. Überdurchschnittlich vertreten waren die Frauen nur bei den Abgewählten:
sechs von 17 nicht wiedergewählten Bisherigen waren Frauen, wobei die
Nichtwiederwahl in einigen Fällen auf allgemeine Sitzverluste ihrer Parteien
zurückging. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.10.1991
MARIANNE BENTELI

In der Schweiz gehen rund 70% der Frauen zwischen 15 und 62 Jahren einer bezahlten
Arbeit nach. Dies war das unerwartete Ergebnis einer Arbeitskräfteerhebung, bei
welcher das Bundesamt für Statistik (BfS) erstmals eine international gültige Definition
der Erwerbstätigkeit anwandte, die weiter gefasst ist als bisher. Der Studie zufolge sind
die Frauen in der Schweiz häufiger erwerbstätig als in den vier grossen
Nachbarländern. Allerdings gehen sie auch mehr einer Teilzeitarbeit nach.
Schätzungsweise 400 000 oder 53% der weiblichen Erwerbstätigen arbeiten weniger
als 100%. 26

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.12.1991
MARIANNE BENTELI

Das Eidg. Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann publizierte eine Studie über
die Entstehung von Lohndiskriminierungen sowie eine Wegleitung zu deren
Verhinderung oder Beseitigung. Gemäss einer Studie der Hochschule St. Gallen
verdienten 1991 die Arbeitnehmerinnen in der Schweiz im Durchschnitt für gleiche
Arbeit immer noch 8% weniger als ihre männlichen Kollegen. Die Broschüre weist auf
die Schwachstellen des heute vor allem in mittleren und grösseren Betrieben
angewendeten analytischen Arbeitsbewertungsverfahren hin und empfiehlt unter
anderem, Lohnstrukturen transparenter zu machen und Bewertungskommissionen
paritätisch zu besetzen. 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1992
MARIANNE BENTELI
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Eine vom Eidg. Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann herausgegebene Studie
ergab aufgrund von in Genf erhobenen repräsentativen Befragungsdaten, dass rund
60% der Frauen an ihrem Arbeitsplatz sexuell belästigt werden. Die Formen der
Belästigung gingen dabei von anzüglichen Bemerkungen bis zur Vergewaltigung. Mit
einer Wegleitung zur neuen Verordnung über die Arbeitssicherheit will auch das
Bundesamt für Industrie, Gewerbe und Arbeit (Biga) auf das Problem der sexuellen
Belästigung am Arbeitsplatz eingehen. 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.08.1993
MARIANNE BENTELI

Eine Zusammenstellung von statistischen Daten durch das Bundesamt für Statistik
zeigte, dass die Gleichstellung von Mann und Frau, wie sie in der Verfassung steht,
faktisch noch bei weitem nicht verwirklicht ist. Vor allem bei der Ausbildung und den
beruflichen Chancen sind die Frauen deutlich schlechter gestellt als die Männer. Fast
doppelt so viele Mädchen (17%) wie Knaben (9%) verzichten auf eine nachobligatorische
Bildung. Eine Lehre absolvieren 51 % der Mädchen, bei den Knaben sind es mit 63%
deutlich mehr. Der Anteil jener, die eine höhere Ausbildung in Angriff nehmen, ist bei
den Männern erheblich grösser als bei den Frauen. Enorme Unterschiede sind auch bei
den Löhnen festzustellen. Die Studie stellte im weiteren fest, dass das Lohngefälle mit
steigender Qualifikation zunimmt. 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1993
MARIANNE BENTELI

Gemäss einer Studie des Bundesamtes für Statistik (BFS), welche die Resultate der
Frauen bei den Nationalratswahlen von 1971 bis 1991 verglich, hat sich die
Frauenvertretung seit den 70er Jahren sowohl in parteipolitischer wie regionaler
Hinsicht stark verändert. Nach der Einführung des Frauenstimmrechts teilten sich FDP,
CVP und SP vorerst zu ungefähr gleichen Teilen in die Frauensitze. Der Frauenanteil der
bürgerlichen Bundesratsparteien stagnierte aber ab den 80er Jahren; 1991 war ihre
Frauenvertretung im Nationalrat mit 12 Mandaten zusammen nur noch gleich gross wie
jene der SP allein. Seit 1983 stammen 55 bis 60% aller in die grosse Kammer gewählten
Frauen aus den Reihen der SP und den Allianzen von POCH und Grünen, obwohl diese
Parteien dort nur 26 bis 28% der Sitze halten. Noch nie seit Einführung des
Frauenstimmrechts wurde eine Frau der EVP, der nationalistischen Rechtsparteien
oder der Autopartei (heute Freiheitspartei) in den Nationalrat gewählt.
Die Unterscheidung nach Sprachregionen wies eine deutliche Verschiebung der
Frauenvertretung von der Romandie in die Deutschschweiz nach. In den 70er Jahren
war der Anteil der in den Nationalrat gewählten Frauen in den französischsprachigen
Kantonen deutlich grösser (8,9%) als in den deutschsprachigen (4,1%). Während danach
der Frauenanteil in der Deutschschweiz kontinuierlich anstieg und 1991 21,5% erreichte,
sank er in der Westschweiz seit 1983 und kam 1991 mit 8,3% auf seinen Tiefststand. In
den kantonalen Parlamenten lassen sich hingegen keine sprachregionalen Unterschiede
feststellen, die Führungsrolle wechselt hier immer wieder von einem Landesteil zum
andern. 30

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.06.1994
MARIANNE BENTELI

Eine Untersuchung des Bundesamtes für Statistik zeigte, dass von den Frauen ab 15
Jahren 55% erwerbstätig sind, die Hälfte davon in einer Teilzeitstelle. Auch von den
Müttern im Alter zwischen 29 und 39 Jahren gehen über 50% einer Erwerbstätigkeit
nach. Bei den Männern sind 79% erwerbstätig, aber nur 5% von ihnen arbeiten
teilzeitlich. 15% aller angestellten Frauen sind in Kaderpositionen, gegenüber 35% bei
den Männern. Diese unterschiedliche Karrieresituation erklärt aber nur zum Teil das im
Schnitt um einen Viertel niedrigere Lohneinkommen der Frauen. Weitere Gründe sind
das tiefere Ausbildungsniveau, die überproportionale Vertretung in Branchen mit
tiefem Lohnniveau, kürzere Berufserfahrung und Lohndiskriminierung. 31

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
MARIANNE BENTELI

Jeder sechste Gesamtarbeitsvertrag (GAV) weist Lohnkategorien auf, die Frauen
diskriminieren. Gemäss einer Studie, die im Rahmen des NFP 35 ("Frauen in Recht und
Gesellschaft") ausgearbeitet wurde, sind direkte Lohndiskriminierungen zwar -
zumindest in den grossen GAV - seltener geworden. Von den 69 grössten GAV, denen
1993 1,24 Mio Beschäftigte (88% aller GAV-Arbeitnehmenden) unterstellt waren, sahen
nur noch zwei tiefere Löhne für Frauen vor. Erheblich mehr direkte
Lohndiskriminierungen sind in kleineren GAV auszumachen. Zudem sind in allen GAV
häufig indirekte Benachteiligungen an die Stelle der direkten getreten, beispielsweise
wenn die Kategorien "Frau" und "Mann" durch "leichte Arbeiten" und "schwere
Arbeiten" ersetzt wurden.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.09.1995
MARIANNE BENTELI
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Die Studie zeigte, dass die GAV in Gleichstellungsfragen zwiespältig sind. Einerseits
widerspiegeln sie die Benachteiligung der Frauen im Erwerbsleben, andererseits steckt
in den Verträgen durchaus ein Potential zur Gleichstellung der Geschlechter. Im
Gegensatz zu den Männern, die grösstenteils Vollzeitstellen besetzen, arbeiten Frauen
zu über 50% als Teilzeitangestellte, vor allem wenn sie Kinder haben.
Teilzeitarbeitsverhältnisse werden aber von jedem dritten GAV zumindest teilweise
ausgeschlossen. Klare Benachteiligungen gibt es auch bei den Bestimmungen bezüglich
der Regelung des Überstundenzuschlags. Nur gerade drei GAV sehen vor, dass dieser
Zeitzuschlag bereits ab Überschreitung des Teilzeitpensums zu entrichten ist.
Andererseits gibt es für 96% aller GAV-unterstellten Frauen eine
Mutterschaftsregelung. Auch bei der bezahlten Freistellung zur Pflege kranker Kinder
füllen die GAV teilweise eine gesetzliche Lücke. Knapp ein Viertel der Verträge mit einer
Drittel aller GAV-Angegliederten enthalten einen Anspruch, der zwei bis fünf Tage pro
Jahr beträgt. Aber nur gerade sechs GAV, die 16% aller GAV-unterstellten Frauen
umfassen, bekennen sich explizit zur Chancengleichheit und enthalten besondere
Bestimmungen zur Frauenförderung. Eine im Frühjahr 1995 im Auftrag des
Schweizerischen Kaufmännischen Verbandes durchgeführte Studie, die über 10 000
Einzellöhne in 350 Unternehmen umfasste, zeigte, dass die Frauen in Sachen Lohn
umso mehr benachteiligt sind, je älter und je höher sie auf der Karriereleiter gestiegen
sind. Für gleiche Arbeit erhalten die Frauen - bei gleicher Funktionsstufe, Branche und
Alter - bis zu 35% weniger Lohn als Männer. 32

Bei den Erneuerungswahlen ins eidgenössische Parlament nahm der Frauenanteil noch
einmal leicht zu. In den Nationalrat wurden 43 Frauen (1991: 35) gewählt, was 21,5%
(17,5%) aller Mandate entspricht. Am meisten Frauen in absoluten Zahlen stellte die SP
(19), gefolgt von der FDP (8). Im Ständerat konnten die Frauen ihren Anteil von vier auf
acht verdoppeln und erreichten 17,4% der Mandate. Erstmals schickten zwei Kantone
(Genf und Zürich) eine reine Frauenvertretung in die kleine Kammer. 33

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.11.1995
MARIANNE BENTELI

Wie eine Analyse des Bundesamtes für Statistik zeigte, sind die Wahlchancen der
Männer nach wie vor deutlich besser als jene der Frauen. Bei den Nationalratswahlen
verzeichneten die Frauen eine um 1,9mal geringere Wahlquote. Die Studie kam weiter
zum Schluss, dass 1995 die Aussichten der Deutschschweizerinnen, gewählt zu werden,
doppelt so hoch waren wie jene der Romandes. Im Berichtsjahr hatten die Frauen
einzig bei den Grünen bessere Wahlchancen als die Männer. Bei der SP waren die
Wahlchancen der Männer rund anderthalb Mal grösser als jene der Frauen, bei der FDP
1,8mal, bei der SVP mehr als zweimal und bei der CVP sogar über dreimal. 34

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.12.1995
MARIANNE BENTELI

Eine Studie über die Rolle der Frauen in der Lokalpolitik kam zu ernüchternden
Resultaten. Von den rund 18 000 Gemeinderatssitzen (Exekutive), die es in den 3000
Schweizer Gemeinden gibt, wurden Ende 1994 nur gerade 13,6% von Frauen belegt. In
40% der Gemeinden waren zu diesem Zeitpunkt in den kommunalen Exekutiven
überhaupt keine Frauen vertreten, in 45% sass nur gerade eine Frau, in lediglich 15%
amteten zwei Gemeinderätinnen oder mehr. Seit 1988 hat sich der Frauenanteil nur
gerade um sechs Prozentpunkte erhöht. 35

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1995
MARIANNE BENTELI

Aus Anlass des 25. Jahrestages seit Einführung des Stimm- und Wahlrechts der Frauen
auf Bundesebene untersuchte ein politologisches Forschungsinstitut Unterschiede im
Wahl- und Abstimmungsverhalten zwischen Frauen und Männern. Die Auswertung
listete 14 Abstimmungen auf, bei denen das Geschlecht den Ausschlag für ein Ja oder
ein Nein gab. Die Erfolgsquote ist ausgeglichen: Siebenmal setzten sich die Frauen und
siebenmal die Männer durch. Viermal erkämpften die Frauen ein Ja, nämlich beim
neuen Ehe- und Erbrecht, dem Kernkraftmoratorium, der Alpeninitiative und dem
Antirassismusgesetz. Dreimal gaben Frauenmehrheiten den Ausschlag zu einem Nein:
bei der Fristenlösung, der Herabsetzung des Stimm- und Wahlrechtsalters auf 18 Jahre
(1979) und der Lockerung der Lex Friedrich (1995). Umgekehrt siegten die neinsagenden
Männer beim Ausstieg aus der Atomenergie (1990), bei Atom- und Energieinitiativen
(1979 und 1984), beim einem liberaleren Ausländergesetz (1982), der
Kleinbauerninitiative, der Waffenplatzinitiative und der Initiative "Weg vom
Tierversuch" gegen Ja-Mehrheiten der Frauen. Unterschiede wurden aber auch dort
deutlich, wo sie auf das Abstimmungsergebnis keinen Einfluss hatten. Die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.07.1996
MARIANNE BENTELI
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Rekordabweichung wurde beim Werbeverbot für Tabakwaren erreicht, wo 18% mehr
Frauen zustimmten.

Die Autoren der Studie konstatierten set der Mitte der achtziger Jahre einen Trend der
Frauen zu eigenständigerem Stimmverhalten. Frauen hätten den Wertewandel hin zu
vermehrter Ökologie und zum Schutze des Menschen schneller und nachhaltiger
vollzogen als die Männer. Dies zeige sich insbesondere bei ethischen Forderungen,
sowie in der Sicherheits- und Ausländerpolitik. Das Nein der Frauen zur Lockerung der
Lex Friedrich erklärten sie weniger mit fremdenfeindlichen denn mit ökologischen
Motiven.

Bei den Wahlen liessen sich geringere Unterschiede zwischen den Geschlechtern
feststellen. Wie eine Auswertung der eidgenössischen Wahlen von 1995 zeigte, wurden
nur gerade die Grünen häufiger von Frauen als von Männern gewählt. Interessant waren
die geringen Unterschiede bei den Regierungsparteien. 45% der SP-Wählerschaft
waren Frauen; 44% waren es auch bei der SVP, obwohl im Parlament weit mehr SP- als
SVP-Frauen sitzen. Nach Meinung der Politologen ist dies ebenfalls Ausdruck eines
qualitativen Wandels. Im rot-grünen Lager sei es inzwischen mehrheitsfähig geworden,
Frauen gleichberechtigten Raum zuzugestehen. Rechtsstehende Parteien zögen
hingegen Wählerinnen an, die beim traditionellen Rollenverständnis bleiben wollten. 36

Mehr als eine von fünf Frauen hat während ihres Lebens unter physischer oder
sexueller Gewaltanwendung durch ihren Lebenspartner gelitten. Dies ergab die
Auswertung einer im Rahmen des Nationalen Forschungsprogrammes "Frauen in Recht
und Gesellschaft" durchgeführten Studie, die sich auf die Befragung von 1500 Frauen
stützte. Gewalt in Paarbeziehungen ist an keine sozialen Grenzen gebunden. 37

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 05.10.1996
MARIANNE BENTELI

Die Medienpräsenz der Kandidatinnen im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen war
auch 1995 im Vergleich zu ihren männlichen Konkurrenten unterproportional. Dennoch
konnten sich die Frauen im Wahlkampf besser profilieren als noch vier Jahre zuvor.
Dies zeigte eine Studie, welche von der Eidg. Frauenkommission in Auftrag gegeben
wurde. Untersucht wurden für die Zeit vom 11. September bis 21. Oktober 1995 nach
Sprachregionen ausgewählte Printmedien sowie die Sendegefässe von Schweizer
Fernsehen und Radio. Bei 5057 Namensnennungen in fünf Deutschschweizer Zeitungen
entfielen 27% auf Kandidatinnen und 73% auf Kandidaten, obgleich die Frauen 36%
aller Kandidierenden in der Deutschschweiz ausmachten. Parteibezogen erreichten die
SP-Kandidatinnen die meisten Nennungen, gefolgt von jenen der FDP. Besser sah es in
der Romandie aus, wo rund 34% der Nennungen auf Frauen entfielen.

Quantitativ geschlechtergerecht verhielt sich Radio DRS 1, in dessen Sendungen die
Frauen 36% der Redezeit erhielten, wobei hier sogar mit der Berner
Ständeratskandidatin Christine Beerli (fdp) eine Frau deutlich am längsten das Wort
hatte. Anders verhielt es sich bei der Radio Suisse romande La Première, wo den
Frauen nur gerade 25% Antennenpräsenz vergönnt war. Schlecht kamen die
Kandidatinnen auch beim Fernsehen weg (23% in der Deutschschweiz und 27% in der
Romandie). Insbesondere FS DRS bat mit Vorliebe männliche Politprominenz vor die
Kamera. Hinter Bodenmann rangierten neben dem Zürcher SVP-Mann Blocher die
Vorsitzenden der drei bürgerlichen Bundesratsparteien an der Spitze. Erst als sechste
folgte Monika Weber, vor Spoerry als achter und der Zürcher Grünen Verena Diener als
neunter. 38

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1996
MARIANNE BENTELI

Von der Gleichstellung der Geschlechter auf dem Arbeitsmarkt kann trotz
Verbesserungen nach wie vor keine Rede sein. Dies hielt das Bundesamt für Statistik
(BFS) in einer am fünften Jahrestag des Frauenstreiks von 1992 veröffentlichten Bilanz
fest. Dieser Tag war von den Gewerkschaften zum "Tag der Lohntransparenz"
proklamiert worden. Das BFS ortete markante geschlechtsspezifische Unterschiede im
Erwerbsleben, in der Haushaltarbeit, aber auch in Bildung und Politik. Das
Erwerbseinkommen der Frauen ist weiterhin tiefer als dasjenige der Männer. Mehr als
die Hälfte der vollzeitlich erwerbstätigen Frauen verdienen jährlich weniger als 52 000
Fr. brutto. In dieser Kategorie befindet sich aber nur ein Fünftel der Männer. Bei den
oberen Einkommenskategorien verhält es sich gerade umgekehrt. Fast ein Viertel der
Männer verdient über 78 000 Fr. brutto im Jahr, jedoch nur 6,5% der Frauen. Während
ein Drittel der Männer eine leitende Funktion ausübt, ist es bei den Frauen nur ein

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1996
MARIANNE BENTELI
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Sechstel. Die Erwerbslosigkeit belief sich 1995 bei Männern auf 2,8%, bei Frauen
hingegen auf 3,9%. Die Hausarbeit wird weiterhin grösstenteils von Frauen verrichtet:
63% der befragten Frauen gaben an, allein dafür verantwortlich zu sein. Frauen
investieren durchschnittlich 23 Stunden pro Woche in den Haushalt, Männer dagegen
weniger als 10 Stunden. Die Beteiligung der Männer an der Hausarbeit hängt aber auch
vom Bildungsgrad der Männer ab: je höher dieser ist, desto mehr sind sie bereit, ihren
Beitrag an Kindererziehung und Hausarbeit zu leisten. 39

Frauen verdienen selbst bei gleicher Ausbildung und gleichem Lebens- und Dienstalter
immer noch weniger als ihre männlichen Arbeitskollegen auf gleicher Funktionsstufe.
Dies ergab eine Bestandesaufnahme der Gehälter von über 5000 Angestellten der
Schweizerischen Kreditanstalt (SKA). Die SKA führte diese Erhebung der Löhne bereits
zum vierten Mal durch. In der aktuellen Untersuchung hatten sich die Lohnunterschiede
zwar verringert, waren jedoch noch nicht vollständig ausgeräumt. Einen Grund sah die
SKA in den individuellen Lohnverhandlungen, bei denen sich Männer aggressiver und
fordernder verhalten als Frauen. 40

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1996
MARIANNE BENTELI

Eine vom Gleichstellungsbüro der Stadt Genf in Auftrag gegebene Studie bestätigte
ebenfalls diese Zahlen. Demnach verdienen die Frauen in der Stadt Genf
durchschnittlich 1032 Fr. weniger pro Monat als ihre männlichen Kollegen. Gemäss dem
Autor der Untersuchung gehen 40% dieses Unterschiedes auf das Konto der
geschlechtsspezifischen Diskriminierung. Objektiver Hauptgrund für die Unterschiede
ist aber nach wie vor die unterschiedliche Ausbildung. Das wirkt sich während der
gesamten Berufskarriere auf die Lohnentwicklung aus: Bei den Männern führt jedes
zusätzliche Berufsjahr zu einer Lohnerhöhung von 2,4%, bei den Frauen hingegen
lediglich zu einer Zunahme von 1,9%. Frauen haben auch die geringeren
Aufstiegschancen: Während 11% der Männer zum höheren Kader gehören, sind es bei
den Frauen nur 2,8%. Aber selbst diese wenigen Frauen erhalten im Durchschnitt einen
niedrigeren Lohn als die Männer in vergleichbarer Position. 41

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1996
MARIANNE BENTELI

Anhand der Daten der Volkszählung von 1990 untersuchte das BFS auch die regionalen
Unterschiede bezüglich der Frauen auf dem Arbeitsmarkt. Im Landesdurchschnitt
gehören 14,9% der Männer, aber nur 5% der Frauen einer höheren sozioprofessionellen
Kategorie an; bei den ungelernten Arbeitnehmern ist hingegen der Anteil der Frauen
deutlich höher (24,4%) als bei den Männern (15,7%). In elf Regionen (Jura, Freiburg und
einzelne Gebiete in den Voralpen) übersteigt der Anteil der ungelernten Frauen die
36%-Grenze, bei den Männern hingegen in keiner einzigen Region. Resultate der
Schweizerischen Arbeitskräfteerhebung (SAKE) ergaben, dass das Risiko, sich auf dem
Arbeitsmarkt in einer benachteiligten Situation zu befinden, fast systematisch eng mit
dem Geschlecht (weiblich), dem Bildungsstand (ohne nachobligatorische Bildung) und
der beruflichen Stellung (keine Vorgesetztenfunktion) verbunden ist 42

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1996
MARIANNE BENTELI

Eine von der Schweizerischen Konferenz der Gleichstellungsbeauftragten und dem
VPOD in Auftrag gegebene Studie zeigte, dass die Sparpolitik von Bund, Kantonen und
Gemeinden wesentlich zulasten der Frauen geht, die in Teilzeitstellen und
ehrenamtliche Arbeit abgedrängt werden, und deren Anteil am gesamten
Erwerbseinkommen in den letzten Jahren gesunken ist. 43

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1996
MARIANNE BENTELI

Mit zwei Studien wollte die Eidg. Kommission für Frauenfragen die öffentliche
Diskussion über eine gerechtere Verteilung der bezahlten und unbezahlten Arbeit
zwischen Männern und Frauen neu beleben. Die beiden Untersuchungen befassten
sich mit neuen Arbeitszeitmodellen und mit den Auswirkungen der
Deregulierungspolitik auf Frauen. Die erste Studie stellte fest, dass derartige
Umverteilungskonzepte momentan offenbar keine Konjunktur haben. Auf die 60
Anfragen bei verschiedenen Organisationen gingen nur gerade 22 auswertbare
Antworten ein, und diese kamen erst noch von linken Parteien, Frauenorganisationen
und Gewerkschaften, während die Arbeitgeber an der Fragestellung kaum Interesse
zeigten. Die Autorin stellte fest, dass die sogenannte grosse Umverteilung von Erwerbs-
wie Nichterwerbsarbeit zwischen Mann und Frau derzeit völlig im Schatten der
Arbeitsplatzproblematik steht. 44

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.06.1997
MARIANNE BENTELI
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Rund 50 Forscherinnen und Forscher befassten sich zwischen 1993 und dem
Berichtsjahr im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms "Frauen in Recht und
Gesellschaft" (NFP 35) in zwei Dutzend Projekten mit den Beziehungen zwischen den
Geschlechtern. Dabei orteten sie - mehr als 15 Jahre nach der verfassungsmässigen
Gleichstellung von Frau und Mann - eine ganze Reihe von Ungleichbehandlungen, so
etwa im Scheidungsrecht, im Bereich der Sozialversicherungen, beim Lohn, bei den
Anstellungsverhältnissen und der Besetzung von Führungspositionen, in der Erziehung
und Bildung sowie in der Familie. Nationalratspräsidentin Judith Stamm (cvp, LU), bis
Ende des Vorjahres Präsidentin der Eidgenössischen Kommission für Frauenfragen, rief
Politik, Verwaltung und Institutionen dazu auf, in der Frage der Gleichstellung ihre
Verantwortung wahrzunehmen. Ganz besonders appellierte sie auch an die aufgeklärte
Männerwelt, da es sich gezeigt habe, dass die tatsächliche Gleichstellung von Frau und
Mann nicht in erster Linie eine Frauenfrage, sondern vielmehr ein Männerproblem
sei. 45

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.11.1997
MARIANNE BENTELI

Gemäss einer Studie des Bundesamtes für Statistik verbessert sich die Stellung der
Frauen in der Politik langsam aber kontinuierlich. So nahm der Anteil in den kantonalen
Parlamenten von 22% im Jahr 1995 auf 23% im April 1997 zu. Bemerkenswert war
namentlich die Steigerung bei den Regierungsrätinnen, deren Anzahl im gleichen
Zeitraum von 19 auf 25 anstieg, womit sich der Anteil der Frauen in den
Kantonsregierungen auf 15% erhöhte. Aufgrund einer schriftlichen Umfrage bei rund 115
Gemeinden mit mehr als 10 000 Einwohnern wurde auch die Situation der Frauen in
den Gemeindeexekutiven untersucht. Wie auf eidgenössischer und kantonaler Ebene
erwies sich auch hier, dass die Frauen von linken und grünen Parteien relativ grössere
Wahlchancen haben als die Frauen der bürgerlichen Parteien. So betrug der
Frauenanteil bei der SP 32% und bei den Grünen 44%, während sich ihr Anteil bei den
bürgerlichen Bundesratsparteien lediglich zwischen 15% und 22% bewegte. Es zeigte
sich auch, dass die Wahlchancen der Frauen für die Gemeindeexekutive in der
deutschsprachigen Schweiz grösser sind als in der Romandie oder im Tessin. 46

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1997
MARIANNE BENTELI

Die zweite Untersuchung stellte anhand eines Ländervergleichs fest, dass die
Deregulierung zwar zur Gleichstellung der Geschlechter beitragen kann, dass dies aber
eher durch eine Verschlechterung der Erwerbssituation der Männer als durch eine
Verbesserung für die Frauen zustande kommt. Die öknomische Last der Frauen, die im
Gegensatz zu früheren Rezessionen nicht mehr eine Art Reservearmee darstellten, sei
eindeutig grösser geworden. Die Autorin sprach denn auch von einem gewaltigen
Umbau in der Zusammensetzung der Haushalteinkommen: Nicht nur arbeitsmässig,
sondern auch finanziell seien die Frauen mehr und mehr zuständig für den Haushalt,
und das Ernährermodell mit dem allein erwerbstätigen Vater werde zunehmend zu
einem Minderheitsmodell. 47

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1997
MARIANNE BENTELI

Eine Studie des Bundesamtes für Statistik, die sich auf die Ergebnisse der
Volkszählungen 1970 und 1990 stützte, zeigte, dass immer mehr Frauen berufstätig
sind. Im genannten Zeitraum nahm ihre Erwerbsquote von 49% auf 62% zu. Das BFS
führte diese Zunahme auf den Wandel in der Einstellung der Frauen zu Partnerschaft
und Familie zurück. Zum einen blieben Frauen länger ledig und berufstätig, zum
anderen gingen Ehen häufiger und früher zu Bruch, was die geschiedenen Frauen zu
mehr Erwerbstätigkeit zwinge. Hauptverantwortlich für den Anstieg der Quote ist
gemäss BFS jedoch die Tatsache, dass die Erwerbsneigung bei den Verheiratenen
gestiegen ist. 1990 waren mehr als die Hälfte der in einer Paarbeziehung lebenden
Frauen am Erwerbsleben beteiligt, 1970 erst ein Drittel. Vor allem die Teilzeitarbeit
nahm rapide zu. In den 20 Jahren stieg ihr Anteil in der weiblichen Bevölkerung von 16%
auf 31%. Generell ist es aber nach wie vor so, dass die Frauen mit der Geburt eines
oderer mehrerer Kinder einen Einbruch in ihrer Erwerbsarbeit auf sich nehmen. Dabei
wirkt sich das Alter der Kinder stärker auf die Erwerbsquote der verheirateten Frauen
aus als die Zahl der Kinder. Je höher der Bildungsstand, desto grösser ist die
Erwerbsneigung. Von den 1990 in Paarbeziehungen lebenden Frauen waren jene, die
lediglich die obligatorische Schulpflicht absolviert hatten, zu weniger als der Hälfte
nicht am Erwerbsleben beteiligt; bei den Absolventinnen einer universitären oder einer
höheren Berufsbildung betrug ihr Anteil dagegen zwei Drittel. 48

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
MARIANNE BENTELI
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Berufstätige Frauen in der Schweiz verdienen durchschnittlich 23% weniger als
Männer. Knapp die Hälfte des Lohngefälles ist dabei nicht mit geschlechtsspezifischen
Unterschieden in Bildung und Berufserfahrung zu erklären und somit Folge effektiver
Lohndiskriminierung. Zu diesem Schluss gelangte eine Nationalfonds-Studie der
Universität Bern. Neben der direkten Diskriminierung könnten für die Unterschiede
auch eine unterschiedliche Beförderungspraxis und ein erschwerter Zugang zu
gutbezahlten Stellen für Frauen eine Rolle spielen. Ebenfalls untersucht wurde der
Einfluss von Zivilstand und Mutterschaft auf die Frauenlöhne. Sowohl verheiratete und
geschiedene Frauen als auch Frauen mit Kindern schnitten schlechter ab als ledige und
kinderlose. 49

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
MARIANNE BENTELI

Obwohl die Stellung der Frau auf dem schweizerischen Arbeitsmarkt in den letzten zwei
Jahrzehnten derjenigen des Mannes ähnlicher geworden ist, haben deutliche
geschlechtsspezifische Unterschiede Bestand. Männer schliessen häufiger eine höhere
Ausbildung ab, interessieren sich stärker für technische Berufe, arbeiten viel seltener
Teilzeit und verdienen im Mittel deutlich mehr als ihre Kolleginnen. Nach wie vor treten
viel mehr Frauen als Männer in Pflegeberufe ein oder übernehmen kaufmännische
Büroarbeiten, während sowohl die typischen Berufe der Metall- und
Maschinenindustrie wie die Tätigkeiten im wachstumsträchtigen Informatik-Sektor fast
ausschliesslich von Männern gewählt werden. Immer noch arbeitet mehr als die Hälfte
der Frauen Teilzeit gegen weniger als 10% bei den Männern. Dass der auf eine
standartisierte Wochenarbeitszeit von 40 Stunden umgerechnete mittlere Brutto-
Monatslohn der Frauen 1998 mit 4253 Fr. um gut 20% unter jenem der Männer (5417
Fr.) lag, ist zu einem guten Teil auf die unterschiedliche Berufswahl, Qualifikation und
die geschlechterspezifische Verteilung von Teilzeit- contra Vollzeitjobs zurückzuführen.
Dennoch bleibt die Tatsache bestehen, dass Frauen mit nach statistischen Kriterien
(berufliche Stellung, Anforderungsniveau usw.) vergleichbarer Arbeit weniger verdienen
als ihre männlichen Kollegen. Mit zunehmenden beruflichen Qualifikationen scheinen
diese Disparitäten sogar noch zuzunehmen. 50

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.03.2000
MARIANNE BENTELI

Wie eine Studie darlegte, hat der Anteil der Frauen in den Gemeindeexekutiven
zwischen 1988 und 1998 von 6,9% auf rund 19% zugenommen, weist aber immer noch
den tiefsten Wert der weiblichen Politikbeteiligung aus, allerdings nur knapp unter
jenem in den kantonalen Exekutiven (1999: 20,4%) und im Ständerat (1999: 19,6%). In
den Deutschschweizer Gemeindeexekutiven sind die Frauen mit 20% besser vertreten
als in der Romandie (17%) und im Tessin (13,5%). Je grösser die Einwohnerzahl einer
Gemeinde und die Sitzzahl in der Exekutive ist, desto höher liegt in der Regel der
Frauenanteil in diesen Gremien. 51

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.08.2000
MARIANNE BENTELI

Wie die ausführlichen Ergebnisse der Schweizerischen Arbeitskräfteerhebung (SAKE)
des BFS für die Jahre 1991-1998 zeigten, hat sich die Erwerbstätigkeit der Frauen in
diesem Zeitraum positiv entwickelt hat. Trotz der Konjunkturflaute zählte die Schweiz
1998 rund 100 000 weibliche Arbeitskräfte mehr als zu Beginn des Jahrzehnts. Der
Frauenanteil in der Arbeitswelt stieg damit leicht auf 44%. Allerdings nahm nur die
Teilzeitarbeit zu (+16%), während die Zahl der Vollzeitstellen um 3% abnahm. Das BFS
erklärte die stärkere Teilnahme der Frauen am Arbeitsmarkt mit der verbesserten
Ausbildung und dem verändertes Rollenverständnis zwischen Frau und Mann,
andererseits aber auch mit der wirtschaftlich schwierigen Situation vieler Familien.
Gemäss BFS nahm die Erwerbsquote nämlich bei jenen Frauen am stärksten zu, deren
Partner in Berufsgruppen mit geringem Einkommen tätig sind. Noch 1980 entschieden
sich drei Viertel aller Mütter bei der Geburt des ersten Kindes für ein „reines“
Hausfrauendasein. In den neunziger Jahren trifft dies auch in der Schweiz nur noch auf
eine Minderheit zu. 62% der Frauen, die vor der Geburt ihres ersten Kindes
erwerbstätig waren, behielten ihre Erwerbstätigkeit bei. Von den vollzeitarbeitenden
Frauen blieb ein Drittel auch nach der Geburt des ersten Kindes zu 100% erwerbstätig,
ein Drittel reduzierte den Beschäftigungsgrad und ein weiteres Drittel stieg aus dem
Erwerbsleben aus. Von den teilzeitberufstätigen Frauen blieb rund die Hälfte auch nach
der Geburt ihres ersten Kindes im Erwerbsleben, die andere Hälfte gab die
Berufstätigkeit auf. Die Geburt des zweiten Kindes beeinflusste die Erwerbstätigkeit der
Frauen in noch geringeren Ausmass. 52

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.2000
MARIANNE BENTELI
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In den ausserparlamentarischen Kommissionen des Bundes sitzen neu 33,5% Frauen.
Erstmals wurde damit die seit Jahren angestrebte Quote von 30% übertroffen. Nach
der einschlägigen Verordnung von 1996 ist darauf zu achten, dass die Geschlechter,
Sprachen, Regionen und Altersgruppen in diesen Gremien möglichst ausgewogen
vertreten sind. 53

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.01.2001
MARIANNE BENTELI

30 Jahre nach Einführung des Frauenstimmrechts wurde das Abstimmungsverhalten
der Frauen erneut unter die Lupe genommen. Die Feststellungen glichen jenen von
1996. In rund 10% der 180 untersuchten Urnengängen konnten geschlechterspezifische
Abweichungen festgestellt werden, bei 16 Abstimmungen war die Differenz sogar
ausschlaggebend, wobei Frauen und Männer je achtmal obsiegten. Der
Geschlechterunterschied manifestierte sich vor allem bei emotionalen und stark
polarisierenden Vorlagen (Antirassismus-Gesetz, Alpeninitiative, Genschutzinitiative,
10. AHV-Revision ohne Erhöhung des Rentenalters, Mutterschaftsversicherung), bei
denen die Frauen sozialer und umweltfreundlicher stimmten als die Männer. 54

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.02.2001
MARIANNE BENTELI

Gemäss einer Studie des BFS beträgt der Frauenanteil in den Exekutiven grösserer
Schweizer Gemeinden (mehr als 10 000 Einwohner) gegenwärtig rund 24% (1997: 22%),
doch ist nur in jeder neunten auch eine Frau Gemeindepräsidentin. Frauen aus
Linksparteien haben die grösseren Wahlchancen als die Vertreterinnen der
bürgerlichen Parteien. Den höchsten Frauenanteil weist die SP mit 34,7% aus, gefolgt
von den Grünen (27,3%), der CVP (23,5%), der FDP (19,5%) und der SVP (16,2%). Der
Vergleich zwischen den Sprachregionen zeigt durchschnittlich höhere Frauenanteile in
den Gemeinden der Deutschschweiz als in der Romandie. Die gewählten Frauen stehen
überproportional häufig Ressorts vor, die der traditionellen Frauenrolle nahe liegen
(Soziales, Schule, Gesundheit, Jugend/Freizeit/Sport und Kultur); Finanzen und Verkehr
sind dagegen fast reine Männerdomänen. 55

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.06.2001
MARIANNE BENTELI

Die Gleichstellung ist in der Schweiz unterschiedlich weit fortgeschritten. Dieser
Schluss liess sich aufgrund des ersten Frauen- und Gleichstellungsatlasses der Schweiz
ziehen, der auf Daten der Jahre 1970-1990 und den Merkmalen Erwerbstätigkeit der
Frauen, Anteil am höchsten Kader, Partizipation in den Gemeindeexekutiven und
Bildungsstand beruht. Eindeutig am besten schnitten die Westschweizer Städte ab,
gefolgt von den Deutschschweizer Städten und dem städtischen Umland der
Westschweiz. Gemessen an diesen Indizes ist die Situation in den Vorstädten der
Deutschschweiz am schlechtesten. Auffallend ist, dass in den agrarischen Gemeinden
der Gleichstellungsgrad wesentlich besser ist als in den ländlichen Pendlergemeinden
und in den Vororten. 56

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.08.2001
MARIANNE BENTELI

Das Institut für Arbeit und Arbeitsrecht der Universität St. Gallen präsentierte eine
Studie, die anhand der Lohnstrukturerhebung des Jahres 1998 einmal mehr
geschlechtsspezifische Ungleichheiten in der Entlöhnung von Frauen und Männern
nachwies. Gemäss der Untersuchung verdienen Frauen in den Branchen
Gesundheitswesen, Gastgewerbe, Banken und Versicherungen für vergleichbare Arbeit
rund 20% weniger als gleich qualifizierte Männer. Festgestellt wurde auch, dass bei
höherer Qualifikation und in anspruchsvollen Positionen die Lohnungleichheiten
zunehmen. 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.02.2002
MARIANNE BENTELI

Obgleich heute in der Schweiz rund 80% der Frauen zwischen 20 und 40 Jahren einer
Erwerbsarbeit nachgehen, ist Hausarbeit primär weiblich geblieben. Dies zeigte eine
vom Eidg. Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann (EBG) in Auftrag gegebene
Studie über die Verteilung der Haus- und Erwerbsarbeit von Frauen und Männern.
Ausgehend von den Zahlen der Schweizerischen Arbeitskräfteerhebung (Sake) 2000
zeigte die Untersuchung, dass Frauen durchschnittlich 34 Stunden pro Woche
Hausarbeit erledigen, Männer dagegen bloss 18 Stunden. Markante Unterschiede
bestehen je nach Haushaltstyp. Am wenigsten ungleich verteilt ist die Hausarbeit
unverheirateter Paare ohne Kinder. Am meisten Haus- und Familienarbeit übernehmen
dagegen verheirate Frauen mit zwei oder mehr Kindern. Die Männer begnügen sich in
diesen Partnerschaften damit, zwei Fünftel der Arbeit zu leisten, welche die Frauen
erbringen. Etwas weniger ungleich wird der Zeitaufwand für die Betreuung der Kinder

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.04.2002
MARIANNE BENTELI
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aufgeteilt, wo die Männer zwei Drittel der von den Frauen geleisteten Arbeit
übernehmen; die Tendenz ist mit zunehmender Kinderzahl allerdings sinkend. Deutlich
am stärksten engagieren sich hier die Väter in unverheirateten Partnerschaften. Da das
konservative Rollenverständnis die Chancengleichheit der Geschlechter im
Erwerbsleben behindert, rief das EBG in einer Sensibilisierungskampagne, die sich vor
allem an jüngere Paare richtete, zu „Fairplay at home“ auf. Für das EBG war allerdings
auch klar, dass neben der partnerschaftlichen Aufgabenverteilung zu Hause weitere
flankierende Massnahmen nötig sind, um die Chancen auf dem Arbeitsmarkt zu
erhöhen, so die Mutterschaftsversicherung, die Lohngleichheit von Männern und
Frauen, ein besseres Angebot an Krippenplätzen sowie die Bereitschaft der
Arbeitgeber, geeignete Arbeitszeitmodelle anzubieten. 58

Ein Blick auf die Frauenanteile bei den Nationalratswahlen nach Kantonen zeigte, dass
der Kanton Zürich mit 35,3% die meisten Frauen nach Bern schickte. Ebenfalls über
dem Durchschnitt von 26% liegen die Kantone St. Gallen und Aargau (beide 33,3%),
Bern (30,8%), Solothurn und Basel-Landschaft (je 28,6%), Waadt (27,8%) und Genf
(27,3%). Am untersten Ende dieser Tabelle befinden sich die Kantone Obwalden,
Nidwalden, Glarus, Zug, Schaffhausen, Wallis, Appenzell Innerrhoden und der Jura. Sie
haben keine Frauen im Nationalrat. Allerdings sind diese Werte im Fall von Obwalden,
Nidwalden, Glarus und Appenzell Innerrhoden wenig aussagekräftig, da diesen
Kantonen bloss ein Mandat im Nationalrat zusteht. Das gleiche gilt für die Kantone Uri
und Appenzell Ausserrhoden, deren Frauenanteil im Nationalrat 100% beträgt. 59

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.06.2003
MARIANNE BENTELI

Die landläufige Meinung «je linker eine Partei, desto höher die Frauenvertretung»
wurde durch die statistische Erhebung bestätigt. So erreichte die Grüne Partei im
Nationalrat neu einen Frauenanteil von 54%. Die SP kam auf 46% und stellte die grösste
Frauenvertretung in absoluten Zahlen. An dritter Stelle folgte die CVP; sie konnte ihren
Frauenanteil von 23 auf 32% erhöhen, während der entsprechende Wert in der FDP auf
19% sank. Abgeschlagen landete die SVP mit 5,5% und damit auf dem tiefsten Wert für
diese Partei seit 1987. Gemäss BFS kann das gleiche parteipolitische Verteilungsmuster
der gewählten Frauen auch in den kantonalen Parlamenten festgestellt werden. Anders
präsentiert sich die Situation im Ständerat: Die Frauen nehmen neu elf der 46 Sitze ein.
Fünf der Frauen sind Mitglied der FDP, vier der SP, und zwei Frauen gehören der CVP
an. Die SVP hat keine Frau in der kleinen Kammer.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 17.10.2003
MARIANNE BENTELI

Bei den Nationalratswahlen 2003 lag der Frauenanteil unter den Kandidierenden
durchschnittlich bei 35% und war damit gleich hoch wie in den Jahren 1999 und 1995.
Dennoch stieg der Anteil der gewählten Frauen in die grosse Kammer um 2,5
Prozentpunkte auf 26%. Laut einer Mitteilung des Bundesamts für Statistik (BFS) wurde
damit der höchste Wert seit Einführung des Frauenstimmrechts erreicht. Im Ständerat
stieg der Frauenanteil von 20 auf 24%.

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 24.10.2003
MARIANNE BENTELI

Gemäss einer Studie zur politischen Vertretung der Frauen auf lokaler Ebene konnten
Frauen vor allem in den Exekutiven seit 1993 beträchtlich zulegen, nämlich um 65% auf
25%. Dieser Zuwachs ging vollumfänglich auf das Konto der Städte mit weniger als
100 000 Einwohnern, während in den fünf Grossstädten keine Zunahme mehr
registriert wurde. Nur in 12 von 110 berücksichtigten Städten regierte Ende 2003 keine
einzige Frau mit. In den städtischen Parlamenten wuchs der Frauenanteil seit 1993 um
23%. Mit 30,4% blieben sie aber auch auf der untersten politischen Ebene deutlich
untervertreten; ihre Wahlchancen sind hier jedoch deutlich besser als bei Bund und
Kantonen. Unterschiede zwischen den zwei grossen Sprachregionen konnten kaum
festgestellt werden: In der Romandie betrug der Frauenanteil in den lokalen
Parlamenten 32,4%, in der Deutschschweiz knapp 30%. Die Erkenntnis, dass linke
Parteien einen höheren Frauenanteil aufweisen, gilt auch auf lokaler Ebene. Es war
jedoch die FDP, die mit einem Plus von 48,2% bei ihrer Frauenvertretung in den
Legislativen den höchsten Zuwachs verzeichnen konnte. Die SVP kam auf ein Plus von
29,6%. Beide Parteien starteten allerdings von einem tiefen Niveau aus. 60

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.02.2004
MARIANNE BENTELI
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Die Frauen, die 2003 für das nationale Parlament kandidierten, waren im Vorfeld der
Wahlen in den Zeitungen weniger präsent als männliche Kandidaten. Eine im Auftrag
der Eidg. Kommission für Frauenfragen erarbeitete Studie analysierte die
Wahlberichterstattung von 15 Tages- und Sonntagszeitungen aus allen drei
Landesteilen. Gemessen am durchschnittlichen Anteil der Kandidatinnen von 35%,
waren die Frauen mit einer Präsenz von 25% in der Presse deutlich untervertreten.
Unter den Bundesratsparteien wurden die SP-Kandidatinnen in den Medien am
häufigsten genannt (48%, Anteil Kandidatinnen auf SP-Wahllisten 53%), gefolgt von den
Frauen der FDP (35/37), der CVP (19/30) und der SVP (5/18). Das relativ gute Ergebnis
von SP und FDP wurde von den Autorinnen der Analyse damit begründet, dass beide
Parteien im Wahljahr von Frauen präsidiert wurden. 61

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.06.2004
MARIANNE BENTELI

Die Frauen gingen bei den eidgenössischen Wahlen 2003 signifikant weniger an die
Urnen als die Männer (33/43%); 1995 hatte sich noch kein bedeutender Unterschied im
Wahlverhalten der Geschlechter gezeigt. Die Autoren der diesbezüglichen Studie
nannten als mögliche Erklärung der geringeren Wahlbeteiligung der Frauen den
gewachsenen Zulauf der SVP, die deutlich mehr Männer anspricht als Frauen. Die früher
festgestellten Unterschiede nach Sprachregionen scheinen verschwunden zu sein. Die
Untersuchung führte dies auf den mobilisierenden Effekt der brieflichen Stimmabgabe
zurück, die in vielen französischsprachigen Kantonen erst in den letzten Jahren
eingeführt wurde. 62

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.08.2004
MARIANNE BENTELI

Gegenüber 1999 stieg der Anteil der gewählten Frauen bei den Wahlen 2003 in den
Nationalrat um 2,5 Prozentpunkte auf 26%. Wie die Analyse des BFS auswies, waren es
wiederum die Wählerinnen und Wähler linker Parteien, die für den Zuwachs in der
grossen Kammer sorgten: 52 Frauen wurden gewählt, 31 von ihnen auf den Listen der SP
und der GP. Der Anteil der weiblichen Kandidaten lag mit 35% erneut deutlich unter
demjenigen der männlichen; er stagnierte zudem gegenüber den vorangegangenen
Wahlen. Den höchsten Frauenanteil im Kandidatenfeld wiesen unter den grösseren
Parteien die Grünen auf (50,3%), gefolgt von der SP (48,0%), der FDP (35,2), der CVP
(27,3) und der SVP (19,1). Allerdings gelang es der FDP nicht, ihren Frauenanteil unter
den effektiv Gewählten zu bestätigen; er sank im Gegenteil von 20,9% (1999) auf 19,4%.
Umgekehrt vermochte dagegen die CVP ihren Frauenanteil bei den Gewählten von 22,9
auf 32,1% zu steigern. Erneut waren es die Grünen, die mit einer Frauenpräsenz von
50,0% im Nationalrat ganz vorne lagen, auch wenn dieser Anteil gegenüber 1999 um 16,7
Prozentpunkte zurückging. Stark aufzuholen vermochte die SP, deren Frauenanteil
unter den Gewählten neu bei 46,2% lag (plus 7 Prozentpunkte). Abgeschlagen blieb die
SVP; ihr Frauenanteil sank seit 1991 (12%) kontinuierlich auf 5,5%. Zusammenfassend
war 2003 die durchschnittliche statistische Wahlchance von kandidierenden Männern
1,6 Mal höher als jene der kandidierenden Frauen.
Die BFS-Studie gab auch die Frauenvertretung im Ständerat wieder. Für die Legislatur
2003-2007 wurden insgesamt 35 Männer und 11 Frauen gewählt, was einen (gegenüber
1999 um 4,3 Prozentpunkte gestiegenen) Frauenanteil von 23,9% ergibt. Unter den
Gewählten der SP waren 4 Frauen und 5 Männer, bei der FDP betrug das Verhältnis 5:9;
die CVP schickte nur 2 Frauen neben 13 Männern ins „Stöckli“ und die SVP (8 Gewählte)
gar keine. Der durchschnittliche Frauenanteil in den Kantonsparlamenten betrug Ende
2003 24,2%. Zuoberst rangierten die beiden Basel, Zürich, Obwalden und Bern mit
über 30% Frauen, am unteren Ende Schwyz (14%), das Wallis (13,1), das Tessin (11,1) und
Glarus (10,0). 63

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 25.09.2004
MARIANNE BENTELI

Im Februar veröffentlichte das Bundesamt für Statistik eine Studie, die sich auch der
Vertretung der Frauen in Parlamenten und Regierungen der 121 grössten Städte
widmet. Die Untersuchungen zeigten, dass Frauen mittlerweile einen Viertel der Sitze
der städtischen Exekutiven besetzen, dies ist viermal mehr als 1983 (5,8%). Allerdings
waren nur 12% der Stadtpräsidenten weiblich – und dies ausschliesslich in Städten mit
unter 50 000 Einwohnern. Dabei waren die Frauen bei den rot-grünen Parteien mit
rund 40% mehr als doppelt so stark vertreten wie bei den bürgerlichen Parteien. In den
Stadtparlamenten wuchs der Frauenanteil zwischen 1983 und 2004 von 16,2 auf 31%. In
den Legislativen sind bei den rot-grünen Parteien seit 1996 über 40% der Abgeordneten
Frauen, die bürgerlichen Parteien erreichten 2004 einen Anteil von 23,5%. 64

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.02.2006
MARIANNE BENTELI
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Ende 2006 belegten die Frauen 20,5% (32 von 156) der kantonalen Regierungssitze
(2005: 22,8%). Gemessen am Gesamttotal ihrer Regierungssitze (31) stellte die SP mit 12
Regierungsrätinnen den höchsten Frauenanteil (38,7%), gefolgt von der LP mit 25% (1
von 4 Regierungsmitgliedern), der FDP mit 23,8% (10 von 42), der SVP mit 16,7% (3 von
18) und der CVP mit 9,5% (4 von 42). Die Grünen hatten Ende 2006 keine Frau in einer
kantonalen Exekutive. In sechs Kantonen (AG, AI, GE, SZ, TG, VS) setzten sich die
Regierungen nur aus Männern zusammen. In den Kantonsparlamenten betrug der
Frauenanteil Ende 2006 26% (2005: 25,1%). Anteilsmässig am stärksten waren die
Frauen im Kanton Aargau mit 36,2% vertreten, am schwächsten mit 11,1% im Tessin. 65

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.01.2007
MARIANNE BENTELI

Laut der Statistik 2006 der Schweizer Städte des Städteverbandes betrug der
Frauenanteil in den Parlamenten der fünf Städte mit mehr als 100'000 Einwohnern
(Zürich, Bern, Basel, Lausanne und Genf) rund einen Drittel, in kleineren Städten
dagegen unter 30%. Generell hat sich der Anteil der Frauen gegenüber 1980 (20 resp.
12%) um 15 Prozentpunkte erhöht. Noch eindrucksvoller wuchs in diesem Zeitraum die
Frauenpräsenz in den Regierungen: In den Grossstädten schnellte der Frauenanteil von
6% (1980) auf rund einen Drittel (1994); seither ist er relativ konstant geblieben. In den
kleineren Städten wuchs er von 5% auf gut einen Viertel. Frauenmehrheiten oder
Geschlechter-Parität in den Exekutiven gab es Mitte 2006 in Bern, Köniz und Muri (alle
BE), Carouge (GE), Herisau (AR), Solothurn, Affoltern (ZH), Locarno (TI), Aesch (BL) und
Rapperswil (SG). 66

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.02.2007
MARIANNE BENTELI

Bei den Nationalratswahlen 2007 konnte eine gewisse Trendwende bezüglich der
Frauenpräsenz festgestellt werden. Nicht nur, weil sich der Frauenanteil mit 29,5%
(2003: 25%) erstmals einem Drittel annäherte (wodurch die Schweiz im Ranking der
Interparlamentarischen Union vom 31. auf den 19. Rang vorstiess), sondern in erster
Linie weil die bürgerlichen Frauen stark zulegten, während bisher das links-grüne Lager
klar an der Spitze gestanden hatte. In neuer Zusammensetzung zählt das gewählte
Parlament nun 30 bürgerliche und 29 links-grüne Frauen. Der Rückgang der Zahl der
linken Frauen erklärt sich nicht aus einer nachlassenden Förderung der weiblichen
Kandidaturen, sondern aus den Wahlverlusten der SP (-9, davon sechs Frauen), welche
die Gewinne der Grünen nicht auszugleichen vermochten. Der Vormarsch der
bürgerlichen Frauen war beachtlich. Die FDP verlor zwar insgesamt fünf Sitze, ist aber
dennoch neu mit einer zusätzlichen Frau in Bern vertreten (plus einer liberalen
Abgeordneten aus dem Kanton Neuenburg), die CVP erhöhte ihre Frauendeputation um
drei Sitze, und bei der SVP, traditionell das Schlusslicht bei der Frauenpräsenz, wurden
gar fünf Frauen neu gewählt, wodurch sich die Anzahl der SVP-Frauen auf acht
erhöhte. 67

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.10.2007
MARIANNE BENTELI

Gemäss Repräsentativumfragen sind auch bei den NR-Wahlen 2007 mehr Männer als
Frauen an die Urnen gegangen. Als einziger grösserer Ort erstellt die Stadt Luzern eine
anonymisierte Vollerhebung aufgrund der Stimmrechtsausweise. Diese zeigte, dass sich
die Diskrepanz zwischen der männlichen und der weiblichen Wählerschaft zu
reduzieren scheint. Als Hauptgrund wurde das Nachrücken jugendlicher
Stimmberechtigter genannt, bei denen kaum eine Geschlechterdifferenz ausgemacht
werden kann. Der Unterschied in der Wahlbeteiligung wächst erst in der Generation der
über 60-Jährigen signifikant, also erst bei jener Generation, die politisch in einer Zeit
sozialisiert wurde, als die Schweiz auf eidgenössischer Ebene noch kein
Frauenstimmrecht hatte. 68

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.2007
MARIANNE BENTELI

Nach den Wahlen von Ende Oktober 2007 liegt der Anteil der Frauen im Nationalrat bei
29,5%. Dieser Wert ist zwar nach wie vor tief, doch im internationalen Vergleich
befindet sich die Schweiz im oberen Mittelfeld. In Schweden, Norwegen und Finnland
sind Frauen in den nationalen Parlamenten mit Anteilen zwischen 38% und 47% am
besten vertreten. Auch Österreich und Deutschland weisen mit 32% leicht höhere
Frauenanteile auf als die Schweiz, Italien und Frankreich mit 17% bzw. 19% dagegen
tiefere. Dies ergab eine Untersuchung des BFS zur Gleichstellung von Frau und Mann. 69

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.01.2008
MARIANNE BENTELI
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Gemäss einer Studie des EBG ist jeder zweite Arbeitnehmende in der Schweiz ein
potentielles Opfer von sexuellen Übergriffen am Arbeitsplatz. In der Mehrzahl sind dies
Frauen, die Teilzeit arbeiten, ausländischer Herkunft sind oder erst seit kurzer Zeit im
Betrieb arbeiten. Die Belästigungen gehen in erster Linie auf das Konto von
Arbeitskollegen, seltener auf jenes von Kunden oder Patienten. Klagen vor Gericht sind
in diesem Bereich relativ selten, da die Betroffenen dies einerseits als weitere
Demütigung empfinden und andererseits Angst vor dem Verlust des Arbeitsplatzes
haben. Bei der Präsentation des Berichts erklärte Bundespräsident Couchepin, dass
sexuelle Belästigung neben dem menschenrechtlichen auch einen für die
Volkswirtschaft negativen Effekt habe: Sie fördere Demotivation am Arbeitsplatz,
Absentismus und führe ganz generell zu einem schlechten Arbeitsklima. 70

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.01.2008
MARIANNE BENTELI

Ein Bericht des BFS zur Stellung der Frauen in der Schweiz zeigte, dass die Schweiz eine
hohe Beteiligung der Frauen am Erwerbsleben ausweist. Mit einer Frauenerwerbsquote
von 59% im Jahr 2005 verzeichnete sie im Vergleich zu ihren Nachbarländern den
höchsten Wert. In Europa lagen die Werte nur für Dänemark, Norwegen und Island noch
höher. Bemerkenswert für die Schweiz ist auch die Zunahme der Frauenerwerbsquote:
Seit 1990 ist sie um 10 Prozentpunkte gestiegen. Eine differenzierte Betrachtung zeigt,
dass die hohe Erwerbsbeteiligung der Frauen in der Schweiz mit einem vergleichsweise
grossen Anteil (57%) an Teilzeitbeschäftigung einhergeht. Nach den Niederlanden hat
die Schweiz den höchsten Anteil von Frauen, die einer Teilzeiterwerbstätigkeit
nachgehen. Nur 22% der Frauen sind in Kaderfunktion tätig gegenüber 37% der
Männer.

Wird die Erwerbsbeteiligung nach Alter untersucht, zeigt sich in der Schweiz bei den
Frauen zwischen 30 und 40 Jahren ein vorübergehender Rückgang. Dieses Muster weist
darauf hin, dass sich viele Frauen aufgrund familiärer Pflichten während einiger Jahre
aus dem Arbeitsmarkt zurückziehen, um später wieder einzusteigen. Im Vergleich zum
Jahr 1990 ist der Knick in der Schweiz schwächer geworden, aber er bleibt dennoch
deutlich sichtbar. In den Nachbarländern ist dieses Phänomen auch in Österreich
feststellbar, jedoch weniger ausgeprägt. In Deutschland und Frankreich dagegen zeigt
sich bei den Frauen während der Familiengründungsphase eine Stagnation, aber kein
Rückgang der Erwerbsbeteiligung. Wieder ein anderes Muster weist Italien auf, wo die
Erwerbsquote bei den Frauen ab 35 Jahren stetig abnimmt. Diese Unterschiede stehen
im Zusammenhang mit den Möglichkeiten, Beruf und Familie zu vereinbaren: In vielen
europäischen Ländern können Frauen und oft auch Männer längere Mutterschafts-
bzw. Elternurlaube beziehen und von besseren Kinderbetreuungsmöglichkeiten
profitieren, so dass es für Frauen einfacher ist, durchgehend erwerbstätig zu bleiben. 71

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.03.2008
MARIANNE BENTELI

Eine Evaluation des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann
(EBG) zum 1996 in Kraft getretenen Gleichstellungsgesetz (GIG) ergab, dass vor allem
kleinere und mittlere Unternehmen in Sachen Gleichstellung noch kaum aktiv
geworden sind. Mit finanziellen Anreizen will der Bund dieser Trägheit entgegen wirken.
Für das Projekt, das ab 2009 in einer auf acht Jahre befristeten Pilotphase anläuft, wird
der Bund im Schnitt 1 Mio Fr. pro Jahr zur Verfügung stellen. Bisher beschränkte sich
die Förderung des Bundes auf Gleichstellungsprojekte von nicht gewinnorientierten
Organisationen und Institutionen. Ziel der Finanzhilfen ist, dass Frauen auf allen
Hierarchiestufen sowie in allen Branchen und Berufen gleichberechtigt Zugang zum
Erwerbsleben erhalten. Diskriminierungen am Arbeitsplatz wie Lohnungleichheit,
Benachteiligung von Teilzeitarbeit, geringe Aufstiegsmöglichkeiten, Diskriminierung bei
Mutterschaft und sexuelle Belästigung sollen abgebaut oder verhindert und die
Familienfreundlichkeit von Unternehmen gefördert werden. 72

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 08.03.2008
MARIANNE BENTELI

Frauen verdienen immer noch deutlich weniger als Männer. Die Daten der
Lohnstrukturerhebung des Bundesamts für Statistik zeigen zwar, dass sich die
Lohnunterschiede zwischen 1998 und 2006 verkleinert haben, die Diskriminierung
besteht aber weiterhin. 2006 waren die Löhne der Frauen in der Privatwirtschaft im
Schnitt 24% oder 1747 Fr. tiefer als diejenigen der Männer (1998 waren es 24,8%). 60%
dieser Differenz lassen sich durch persönliche Qualifikationen sowie Arbeitsplatz- oder
unternehmensspezifische Faktoren begründen, 40% können nicht erklärt werden und
gelten damit als diskriminierend. 73

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.06.2009
ANDREA MOSIMANN
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Das Bundesamt für Statistik veröffentlichte im Berichtsjahr eine Studie zur
Vereinbarkeit von Beruf und Familie in der Schweiz und weiteren europäischen
Ländern. Laut den publizierten Zahlen besteht in der Schweiz weiterhin in vielen
Familien- und Paarhaushalten eine deutliche geschlechtsspezifische Rollenteilung,
welche in Haushalten mit kleinen Kindern besonders ausgeprägt ist. In 45% der
Familien mit Kindern unter 6 Jahren geht der Mann einer Vollzeit- und die Frau einer
Teilzeitbeschäftigung nach. Mit 37% etwas weniger verbreitet ist das Erwerbsmodell,
bei dem die Frau überhaupt nicht berufstätig ist. Deutlich seltener sind Haushalte mit
Kindern unter 6 Jahren in denen entweder beide Partner Teilzeit arbeiten (10%) oder
beide Vollzeit erwerbstätig sind (8%). Rund drei Viertel der nicht erwerbstätigen Frauen
im Alter von 25 bis 49 Jahren begründen ihr Fernbleiben vom Arbeitsmarkt mit den
Aufgaben im Bereich der Haus- und Familienarbeit. 74

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.09.2009
ANDREA MOSIMANN

Eine im Oktober veröffentlichte Studie des Büros für arbeits- und sozialpolitische
Studien im Auftrag des Bundesamts für Statistik und des Eidgenössischen Büros für
Gleichstellung von Mann und Frau stellte für die Privatwirtschaft eine
Lohndiskriminierung von durchschnittlich 9,4% fest. Dabei variierten die nicht
begründbaren Lohndifferenzen zwischen Männern und Frauen je nach Branche
erheblich. Überdurchschnittlich waren sie in der Textil- und Lederindustrie (19%) sowie
bei Banken und Versicherungen (12,2%). Die tiefsten diskriminierenden
Lohnunterschiede gab es im Sozial- und Gesundheitswesen (4,2%) und im Gastgewerbe
(4,8%). Am besten abgeschnitten bei der Lohngleichheit haben laut der Analyse die
Bundesverwaltung und die Bundesbetriebe. Dort betrug der diskriminierende
Lohnunterschied 3,5%. Als diskriminierend gelten Lohnunterschiede, die nicht durch
objektive Faktoren wie Ausbildung, berufliche Erfahrung, Anforderungsniveau,
hierarchische Position, Region oder Branche erklärbar sind. 75

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Eine durch den Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB) in Auftrag gegebene Studie
zeigte für die Schweiz die noch vorhandene, grosse geschlechterspezifische
Lohndiskriminierung auf. So würden gemäss der Studie Frauen nach wie vor einen
Grossteil der unbezahlten Arbeit leisten und daher geringere Pensen arbeiten. Zudem
seien sie viel eher in Tieflohnbranchen beschäftigt. Dies habe zur Folge, dass Frauen im
Durchschnitt über 40 Prozent weniger verdienen als Männer. 76

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.05.2011
ANITA KÄPPELI

Die Frauen sind auch nach den eidgenössischen Wahlen vom Herbst des Berichtsjahres
im Parlament noch signifikant untervertreten. Der Anteil an Ständerätinnen in der
kleinen Kammer liegt nach den Wahlen bei 19.6 Prozent. Im Gegensatz zur
vorangehenden Legislatur verloren die Frauen einen Sitz und haben nun neun
Ständeratsmandate inne. Im Nationalrat sind 29 Prozent aller Politiker weiblichen
Geschlechts. Der Frauenanteil nahm damit – verglichen mit den Wahlen 2007 –
ebenfalls um einen Sitz auf 58 Sitze ab. Von den Bundesratsparteien verfügt die SP mit
beinahe der Hälfte aller Mandate (45.7%) über den grössten Anteil an Frauen im
Nationalrat. Bei der CVP sind rund ein Drittel der Sitze in Frauenhand (32.1%), gefolgt
von der FDP (23.3%) und der BDP (22.2%). Bei der im Nationalrat stärksten Partei, der
SVP, sind lediglich 6 von 54 Sitzen von Nationalrätinnen besetzt. Bei der Grünen Partei
der Schweiz und den Grünliberalen gingen 6 von 15 respektive 4 von 12
Nationalratsmandaten an Politikerinnen. In der Exekutive sind neu, nach dem Rücktritt
von Micheline Calmy-Rey (sp, GE), welche von Alain Berset (sp, FR) ersetzt wurde, und
nach den Gesamterneuerungswahlen von Anfang Dezember mit Doris Leuthard (cvp,
AG), Simonetta Sommaruga (sp, BE) und Eveline Widmer-Schlumpf (bdp, GR) noch drei
Frauen vertreten. 77

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

Im Februar 2018 publizierte das Büro für arbeits- und sozialpolitische Studien (BASS)
eine vom BSV in Auftrag gegebene Studie zu Erwerbsunterbrüchen vor der Geburt. Auch
wenn sich die Studie hauptsächlich den Gründen für die Erwerbsunterbrüche vor der
Niederkunft widmete, liess sie auch Rückschlüsse auf mögliche Ursachen von
Erwerbsunterbrüchen nach der Geburt zu. So folgerte die Studie etwa, dass «aus Sicht
der Mütter [...] der Mutterschaftsurlaub nach der Geburt zu kurz [ist]; der
Wiedereinstieg [...] oft nicht reibungslos [gelingt] und nicht selten [...] eine Kündigung
befürchtet werden [muss]». Die Studie zeigte unter anderem unterschiedliche Gründe
auf, weswegen für ungefähr 15 Prozent (n=515) der befragten Frauen zum

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.02.2018
MARLÈNE GERBER
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Befragungszeitpunkt noch nicht feststand, ob überhaupt und wenn ja, zu welchem
Zeitpunkt sie ihre Erwerbsarbeit wieder aufnehmen. Ein gutes Drittel dieser Frauen
(36%) gab an, bis auf weiteres nicht mehr arbeiten zu wollen. Etwas mehr als jede fünfte
der zum gegebenen Zeitpunkt nicht erwerbstätigen Frauen (22%) hätte sich eine
Weiterbeschäftigung zu reduziertem Pensum gewünscht, was aber nicht möglich war.
Ein weiteres Fünftel hatte von sich aus gekündigt (20%). 12 Prozent gaben an, die
Erwerbstätigkeit bisher nicht wieder aufgenommen zu haben, weil noch kein passender
Betreuungsplatz hatte gefunden werden können, und in 11 Prozent der Fälle hatte der
Arbeitgeber oder die Arbeitgeberin gekündigt. Hochgerechnet auf alle befragten, vor
der Geburt erwerbstätigen Frauen, kam es demzufolge in 3.2 Prozent der Fälle zu
Kündigungen durch die Arbeitgebenden. 
In Reaktion auf die Studie waren mehrere parlamentarische Vorstösse lanciert worden,
die eine Verstärkung des Kündigungsschutzes bei Mutterschaft (Mo. 19.3058; Mo.
19.3059; Pa.Iv. 19.406) sowie eine verbesserte Informationsgrundlage (Po. 19.4508; Po.
19.4525) verlangten. 78

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Gemäss den Erkenntnissen des Nationalen Forschungsprogramms „Bildung und
Beschäftigung“ sind die sozial und wirtschaftlich problematischen
Chancenungleichheiten in der Aus- und Weiterbildung auch dem unübersichtlichen
Schweizer Bildungssystem anzulasten, welches das Auf- und Umsteigen innerhalb der
Bildungsformen erschwert und am Ende der Volksschule schwer korrigierbare
Laufbahnentscheide verlangt. Diffus sei das Ausbildungssystem aber auch wegen der oft
unkoordinierten Vernetzung von Allgemein- und Berufsbildung. Die Forschenden
empfahlen, landesweit einheitliche und messbare Mindestqualifikationen bei den
Sprachkenntnissen, im Umgang mit Computern, in Mathematik, aber auch bei den
Sozialkompetenzen und betreffend Projektmanagement zu definieren, um lebenslanges
Lernen für alle zu ermöglichen. Die Bildungsinstitutionen sollten sich klarere Profile
geben, was eine neue Aufgabenverteilung zwischen Universitäten, Fachhochschulen
und Höheren Fachschulen bedinge. 79

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.09.2004
MAGDALENA BERNATH

Hochschulen

Ende Jahr wurde in Bern die Datenbank „femdat“ als neue Dienstleistung zur
Förderung der Frauen in der Berufswelt vorgestellt. Es handelt sich dabei um ein
Netzwerk von Wissenschafterinnen und Expertinnen unterschiedlicher Fachgebiete.
Das Angebot richtet sich an Universitäten, Fachhochschulen, Forschungsinstitutionen,
Unternehmen, Kommissionen, Verwaltung, Medien und Privatpersonen. „femdat“ will
zur Verbesserung der beruflichen Gleichstellung und zur vermehrten Präsenz der
Frauen im öffentlichen Leben beitragen. Die Datenbank wird von einem Verein
getragen, dem die Schweizerische Akademie der Medizinischen Wissenschaften sowie
verschiedene gleichstellungs- und frauenspezifische Hochschulabteilungen und
Gruppierungen angehören. Unterstützt wird „femdat“ zudem von den Schweizerischen
Akademien für Naturwissenschaften sowie für Geistes- und Sozialwissenschaften. 80

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.11.2002
MARIANNE BENTELI

Forschung

Bien que la représentation des femmes dans la recherche et dans les carrières
académiques ait progressé, les pourcentages helvétiques demeurent inférieurs à ceux
de l’Union européenne (UE). Afin d’illustrer cette constatation, plusieurs chiffres sont
intéressants. Tout d’abord, parmi les nouveaux titulaires de doctorat, 43 pour cent sont
des femmes au niveau Suisse, alors que cette statistique monte à 47 pour cent pour
l’UE. Similairement, au niveau de la carrière académique, la Suisse recense 38 pour cent
de collaboratrices scientifiques contre 45 pour cent dans l’UE. Finalement, ce constat
se confirme lorsque nous observons le pourcentage de femmes dans les conseils
administratifs et scientifiques des Hautes écoles : 23 pour cent de femmes en Suisse,
contre 41 pour cent dans l’UE. 81

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.03.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Gemäss einer Studie der Eidg. Ausländerkommission versteht sich die Mehrheit der
Muslime in der Schweiz (fast 90% stammen aus dem Balkan und der Türkei) als
Mitglieder der schweizerischen Gesellschaft. Sie teilten die westliche Sicht von Religion
als Privatsache und verhielten sich möglichst unauffällig. Unterschiede in der
Wertordnung ergäben sich am ehesten beim Verständnis der Geschlechterrollen, wobei
bei ihnen weiterhin die traditionelle Rollenteilung dominiert. Praktiken wie die
Mädchenbeschneidung, Kinderheirat und körperliche Züchtigung von Frauen lehnten
sie durchwegs ab, einzig bei der Kopftuchfrage gingen die Meinungen auseinander. In
Zürich gründeten in der Schweiz aufgewachsene Muslime das Institut für interkulturelle
Zusammenarbeit und Dialog. 82

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.10.2005
MAGDALENA BERNATH

Die Vox-Analyse der Abstimmung zeigte, dass das Stimmverhalten stark vom Links-
Rechts-Gegensatz gekennzeichnet war. Die politische Mitte, welche der Initiative nur in
jedem dritten Fall ablehnend gegenüberstand, trug somit wesentlich zum Ausgang der
Abstimmung bei. Im Gegensatz zu den nach den Abstimmungen geäusserten
Vermutungen, dass viele linke Frauen die Initiative unterstützt hätten, zeigte die Vox-
Analyse ein anderes Bild: Frauen aus dem linken Lager stimmten mit 16% der Initiative
sogar noch weniger häufig zu als linke Männer (21%). Im rechten Lager stiess die
Initiative jedoch bei den Frauen auf stärkere Zustimmung. Als stärkste soziostrukturelle
Erklärungsgrösse zum Abstimmungsverhalten identifizierten die Autoren der Vox-
Analyse die Bildung. Während drei Viertel aller Personen mit Lehrabschluss ein Ja in die
Urne legten, waren es bei den Fachhochschul- und Universitätsabgängern noch deren
34%. Ferner stimmten Personen, die der Einwanderung von Ausländern negativ
gegenüberstehen und solche, welche für eine traditionsbewusste Schweiz einstehen,
der Initiative überaus deutlich zu. Interessant war jedoch, dass auch Personen, welche
eine Chancengleichheit von Schweizern und Ausländern befürworten und solche, die
ein modernes Bild der Schweiz vertreten, in knapp 40% der Fälle die Initiative
unterstützten. Auch die Stimmenden, welche von einer sehr guten Verträglichkeit der
schweizerischen und der islamischen Lebensweise ausgehen, stimmten der Initiative
mit 49% Ja-Anteil zu. Das Abstimmungsergebnis ist somit nicht allein als Ausdruck der
Fremdenfeindlichkeit zu verstehen. Die Hauptargumente der Pro-Seite, dass das
Minarett ein reines Machtsymbol darstelle, ein Zeichen gegen die Islamisierung des
Westens gesetzt werden müsse und die Ausübung der christlichen Religion in
islamischen Staaten ebenfalls eingeschränkt wird, führten laut den Autoren der Studie
zum Abstimmungserfolg: Über 80% der Ja-Stimmenden unterstützten diese Aussagen
jeweils. Dem Hauptargument der Gegner, dass das Minarettverbot gegen die
Menschenrechte verstosse, stimmten jedoch nur 62% der Nein-Stimmenden zu. Das
Argument, dass der Islam die Frau unterdrücke, schien ebenfalls nicht massgebend zum
Abstimmungserfolg beigetragen zu haben, obwohl dem 87% der Befürworter
zustimmten. Auch über drei Viertel der Gegner stützten diese Aussage, waren aber
offensichtlich nicht der Ansicht, dass ein Minarettverbot zur Lösung dieses Problems
beitragen könne. 83

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2009
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms 58 „Religionsgemeinschaften, Staat
und Gesellschaft“ entstanden in den letzten fünf Jahren insgesamt 28 Studien, welche
im Juli des Berichtjahres in Form einer Synthese vorgestellt wurden. Die zentrale
Erkenntnis aus dem NFP 58 war, dass sich in der Schweiz zusehends ein religiöser
Graben zwischen der Politik und der säkularisierten Bevölkerung öffnet. Die Religion sei
einerseits in den öffentlichen Debatten stark präsent, im privaten Leben der meisten
Menschen werde sie aber immer unwichtiger. Indes verbinden die öffentlichen
Debatten die Religion meist mit kontroversen anderen Themen wie etwa mit politischen
Konflikten oder Migrationsproblemen. Ausserdem ergab eine Umfrage unter lokalen
Verantwortlichen aller religiösen Gemeinschaften in der Schweiz, dass Frauen in
muslimischen Gemeinden oft mehr Einfluss haben als Katholikinnen, Frauen in
Freikirchen oder orthodoxen Jüdinnen. Dies rühre daher, dass Frauen beispielsweise
bei Aleviten und Sufis mehr Möglichkeiten hätten, in spirituelle Führungspositionen
aufzusteigen als dies bei Neuapostolen oder konservativen Freikirchen der Fall sei. Sehr
offen gegenüber Frauen waren gemäss den Umfrage-Ergebnissen Reformierte,
Christkatholiken, liberale Juden, Buddhisten und Hindus. 84

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.07.2012
MÄDER PETRA
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Eine Studie zu den Resultaten der Frauen in der FDP bei den Nationalratswahlen,
welche unter der Leitung der Politologin Ballmer-Cao durchgeführt worden war, zeigte
die schwache Vertretung der FDP-Frauen in den Parlamenten auf allen Stufen (Bund,
Kantone, Städte) auf. Andererseits wurden die wenigen erfolgreichen Frauen als
überdurchschnittlich kompetent beurteilt. Die Analyse stellte fest, dass freisinnige
Frauen häufig in jenen Wahlkreisen antraten, in denen die Erfolgsaussichten wegen
starker Konkurrenz gering waren. Die Partei müsste gemäss der Studiengruppe eine
Strategie für die Frauennachwuchsförderung entwickeln und die vorhandenen
Kapazitäten durch eine Nischenpolitik besser ausnützen. Die Präsenz der Frauen auf
den freisinnigen Wahllisten sollte verstärkt werden, insbesondere in aussichtsreichen
Wahlkreisen und auf vorderen Listenplätzen. 85

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.09.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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